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INTRODUCTION
ÏÏ e Journal tenu en excellent français par le comte mJ Rodolphe Apponyi, attaché puis secrétaire de l'ambassade a" Autriche- Hongrie à Paris pendant les vingt-cinq années (1826-1852) au cours desquelles il a séjourné le plus souvent en France, a été publié pour la première fois par Ernest Daudet. C'est du quatrième volume, paru longtemps après les trois premiers (1), que nous détachons aujourd'hui sans aucune coupure, en le commentant sobre' ment et surtout en l'illustrant, le témoignage vécu et trop peu connu de ce Hongrois très parisianisé sur la Révolution de 1848 et le Coup d'Etat de 1851, qui se déroulèrent sous ses yeux.
Le comte Rodolphe Apponyi, issu d'une vieille famille de Hongrie, naquit en 1802, second de quatre enfants, au château oV Appony, dans le comitat de Nyitra. Bientôt orphelin de mère, il eut la bonne fortune de se voir tendrement accueilli par la seconde femme de son père, une Italienne, Thérèse Serbelloni, femme d'intelligence et de cœur, dont l'affection ne lui fit jamais défaut.
Fort jeune encore, Rodolphe Apponyi fit ses débuts dans la carrière diplomatique comme attaché à l'ambassade d'Autriche à Rome, dont son cousin le comte Antoine, de vingt ans son aîné, était titulaire depuis 1819.
Lorsque quelques années plus tard, en 1826, Vambas-
(1) En 1926 seulement, alors que les trois premiers sont de 1913 et 1914 (Librairie Pion).
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sadeur échangea le poste de Rome contre celui de Paris, le jeune comte Rodolphe le suivit avec joie dans la capitale française. Il devait y vivre longtemps, ne la quittant guère qu'aux périodes de vacances, pour se rendre soit aux bains de mer, soit dans sa famille, en Hongrie et en Autriche, ou pour accepter des invitations amicales, tantôt en Angleterre, chez les Devonshire à Chatsworth, tantôt en France, chez les Gontaut à Montgermont, chez les Fitz-William à Vosves près Melun, chez les Beauvau à Sainte-Assise, chez les Bellissen à Royaumont. Il était chez lui dans la famille de V ambassadeur, composée de la femme de ce dernier née Thérèse Nogarola, de Vérone, compatriote et amie de la marâtre du jeune attaché, et de ses trois enfants, Marie, Jules et Rodolphe (le Rodolphe II du Journal). Quant aux hôtels occupés successivement par V ambassade, ils comptaient parmi les plus beaux de Paris, laDouble monarchie faisant, à cet égard, très bien les choses. Cest ainsi que les Apponyi eurent trois logis : d'abord, mais pendant fort peu de temps, rue d' Angoulême-Saint-Honoré (aujourd'hui rue de la Boétie), V hôtel que le prince Paul Esterhazy, ambassadeur impérial à Londres, avait occupé lorsqu'il était venu représenter son souverain au sacre de Charles X, ensuite, de 1827 à 1843, rue Saint-Dominique, à deux pas de l'esplanade des Invalides, le superbe hôtel d'Eckmûhl, que Brongniart avait construit en 1784 et que la maréchale Davout avait consenti à louer, pour une somme d'ailleurs coquette (ce fut plus tard l'hôtel de Sagan, maintenant l'ambassade de Pologne), enfin à partir de 1843, au 127 actuel de la rue de Grenelle, l'hôtel du Châtelet, moins grandiose, mais plus commode que le précédent.
La vie mondaine était extrêmement active à l'ambassade d'Autriche. Arrivé de Rome avec la réputation d'un « gentleman » accompli, le comte Rodolphe assuma très vite un rôle important dans l'organisation des fêtes brillantes où se pressait tout Paris. On le vit non seulement
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dans toutes les cérémonies officielles, mais dans tous les dîners, bals (costumés ou non), raouts et concerts. Véritable coqueluche des salons parisiens, il va de visite en visite. Nul mieux que lui n'est au courant de ce qui se fait, de ce qui se dit et de ce qui se porte j sensible aux grâces féminines, il sait apprécier en connaisseur une robe de bal, à une époque où une femme du monde commençait souvent sa toilette à cinq heures de l'après-midi pour la terminer après minuit. Il se vante d'avoir introduit le cotillon à la cour de France, s' attribuant un mérite analogue à celui d'Hélène de Mecklembourg-Schwerin, duchesse d'Orléans, qui vers ce même temps y avait apporté d'Allemagne la mode des arbres de Noël.
Ainsi retentissent dans le journal d'Apponyi jusqu'aux moindres échos d'un parisianisme qui ne désarme même pas devant l'émeute, car on danse dans les salons pendant qu'on se bat dans les rues. Il assiste aux débuts de Rachel, dont les succès foudroyants mettent la mort dans l'âme de M lle Mars ; donne son avis sur la première du « Roi s'amuse » ; décrit la vanité candide de Balzac et la mauvaise éducation de Musset, applaudit aux débuts de Fanny Elssler. En musique, ses dieux sont Meyerbeer, Thalberg et Rossini, tandis que les grandes voix de la Grisi, de Lablache et de Madame Viardot l'enchantent.
Comment, au surplus, un homme aussi répandu dans la société cosmopolite que dans la société française, ayant l'oreille de jeunes écervelés et de viveurs blasés, évoluant dans les coteries de jeunes femmes médisantes ou simplement moqueuses, ne recueillerait- il pas la confidence de pas mal de secrets de famille et même d'alcôve ? Mais il sait, en galant homme, les garder pour lui, quitte à les glisser discrètement entre les pages de son journal intime, où on les retrouvera plus tard, bien plus tard, comme des fleurs fanées.
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« II n'y a au monde, disait Rodolphe Apponyi, que Paris où Von s'instruise en s'amusant. » S'instruire, et plus encore de la politique que des mœurs, voilà ce qu'il ne perd jamais de 9ue. Etant absent de Paris pendant l'été de 1830, il n'a assisté ni aux Trois Glorieuses ni au départ de Charles X pour l'exil. En revanche, il s'est fait le mémorialiste attentif et parfois amusé de la monarchie de Juillet, qu'il a vue, non sans quelque gêne, s'installer dans les meubles de la Restauration, au Palais-Royal d'abord, aux Tuileries ensuite. Louis- Philippe, avec sa « populacerie », n'est certes pas son homme, ce qui ne l'empêche pas de noter un jour avec curiosité les confidences du roicitoyen sur l'art de cajoler le peuple. Il n'aime pas davantage La Fayette, ce démagogue, Talleyrand, « une des plus tristes célébrités de notre siècle ». Quant à Chateaubriand, l'infatuation faite homme, et à Lamartine, Vinconsistance élevée à la hauteur d'une institution, tous deux lui portent positivement sur les nerfs, malgré l'admiration qu'ils lui inspirent comme écrivains. Mais il est clair que, quoi qu'il en ait, il suit avec prédilection la marche des affaires publiques. Il note et commente tous les changements de ministère et ne manque pas de dire son mot à la fois sur les hommes en vue, comme Molé, Thiers ou Guizot, et sur tout ce qui défraie la cour et la ville. Arrestation de la duchesse de Berry, attentai de Fieschi, mort de Talleyrand, insurrection de juin 1839 avec Barbés et Blanqui, tentative manquêe de Louis- Napoléon à Boulogne-sur- Mer, attentat de Darmès, retour des cendres, mort du duc d'Orléans, progrès du chemin de fer et du télégraphe, affaire Praslin, mort de Madame Adélaïde, il n'est point d'événement, petit ou grand, sur lequel il ne possède des informations, puisées presque toujours aux bonnes sources.
C'est surtout quand la rue bouge aue notre mémorialiste est saisi d'une curiosité incoercible et n'hésite pas
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pour voir de près les choses, à braver tous les dangers.
En 1831, il a pu assister, au péril de sa vie, au sac de V église Saint- Germain-V Auxerrois et au pillage de r Archevêché. La Révolution de 1848 et le coup d'Etat vont fournir un aliment exceptionnel à sa fringale de nouvelles fraîches et de spectacles vécus.
Au cours de ces années fébriles, qui vont de la grande espérance de février à son étouffement progressif par Louis- Napoléon Bonaparte, en passant par les tragiques malentendus de juin, Apponyi est très souvent en situation de se rendre compte de tout par lui-même. En février, il est à Paris, en spectateur certes, mais au plus fort de la mêlée ; il est même légèrement blessé rue Basse-du- Rempart, près du ministère des Affaires Etrangères, échappant par miracle aux effets meurtriers a" un feu de peloton qui couche deux passantes à côté de lui. Tout ce qu'il écrit sur le Paris des barricades, par lui parcouru en tous sens, sur le départ peu reluisant du roi-citoyen et de sa famille, sur la grande peur des bourgeois, sur les coryphées de la Révolution, de la Réaction et du coup d'Etat, sur les tentatives parisiennes de résistance à l'homme du Deux-Décembre, est vraiment un document d'histoire d'exceptionnelle qualité.
Il va sans dire, d'ailleurs, que l'on ne saurait demander à ce magnat hongrois d'avoir compris grand chose aux aspirations du peuple français. Du suffrage universel, de l'abolition de la peine de mort et de l'esclavage il ne souffle mot. La Révolution de 1848, c'est pour lui « la guerre de ceux qui n'ont rien contre ceux qui ont quelque chose ». Cependant, il se rend bien vite compte qu'elle marque la disparition définitive du système monarchique en France et l'avènement d'un nouvel ordre social qui ne lui est pas a priori antipathique. A voir ce qu'il appelle
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« l'excellente organisation » qui a présidé aux mouvements populaires, le calme « inconcevable » et la sécurité « complète » qui ont succédé aux désordres, la politesse et la compréhension des « blouses », reconnaissant elles-mêmes qu'il faut des riches dans toute société, il se réconcilie avec « la plus douce, la plus aimable république qu'on ait jamais vue ».
Mais, à vrai dire, cette euphorie est chez lui de courte durée. Bientôt les nouvelles lui paraissent plus alarmantes que jamais : Vor disparaît et V argent se fait rare ; les guichets des banques se ferment, sauf pourtant ceux de Rothschild ; « personne ne croit plus à la République », d'autant plus que V Angleterre, à" abord sympathisante, se reprend peu à peu et que les troubles sanglants de Vienne rappellent fâcheusement à noire aristocrate que les idées françaises deviennent maintenant articles d exportation. Et c'est ainsi que, tout en se gaussant d'abord des Bonaparte qui, après l'élection de Louis- Napoléon A la présidence, se voyaient déjà altesses royales et impériales, et bien quil se sente peu de sympathie pour l'homme à Vceil éteint dont il trace un portrait presque cruel, il en vient à admettre que le coup de force du « défenseur de l'ordre » a « sauvé la France et l'Europe ».
En 1849, le comte Antoine Apponyi, ambassadeur d' Autriche-Hongrie en France, avait été appelé à d'autres fonctions. Son cousin Rodolphe, l'auteur du Journal, n'appartint plus au personnel de l'ambassade sous le comte de, Hiibner. successeur du comte Antoine, mais il revint à Paris à titre privé à partir de novembre 1851 pour un séjour de quelques mois qui devait être le dernier. Il mourut en effet à Vienne le 30 décembre 1853, âgé de cinquante ans à peine.
Charles Samaran.
1 er janvier.
Madame Adélaïde, sœur de Louis-Philippe, vient de mourir (1). C'est une perte bien cruelle pour la Cour et surtout pour le roi. La veille de sa mort, à neuf heures du soir, elle paraissait infiniment mieux que les jours précédents : assise dans son fauteuil, elle parlait au roi en toute liberté d'esprit.
Lorsque Sa Majesté prit congé d'elle, elle lui dit : « Bonsoir, mon frère, je suis infiniment mieux et je me prépare à passer une excellente nuit. »
Mais elle ajouta, ce qui parut étrange au roi : « Pourquoi Hélène (2) est-elle encore ici ? » Or, la duchesse d'Orléans avait quitté la chambre, au moment où le roi était arrivé.
Un quart d'heure après le départ du roi, Madame Adélaïde s'endormit, et, son sommeil se prolongeant, les médecins commencèrent à s'en inquiéter. Vers une heure du matin, ils s'approchèrent de Son Altesse pour la réveiller, mais ils trouvèrent le pouls extrêmement faible et décidèrent de faire avertir la famille royale. Le
(Il Le 30 décembre 1847.
(2) Hélène de Mecklembourg-Schwerin, femme depuis 1837 du fde aîné de Louis-Philippe.
roi, les princes et les princesses ne tardèrent pas à accourir, et ce fut pour apprendre que Madame Adélaïde était à toute extrémité. Ce sommeil était l'agonie, et, à trois heures, elle avait cessé de vivre. Le désespoir du roi est difficile à dépeindre ; la perte de sa sœur est assurément la plus douloureuse qu'il pût faire. Elle était la seule personne devant qui il pensât haut, et elle laissera dans sa vie un vide immense.
Naturellement, toutes les réceptions annoncées ont été décommandées ; nous devions dîner à la Cour le 3 courant ; ce dîner a été remis, comme tout le reste.
Madame Adélaïde a laissé, par son testament, à son frère en usufruit 60 millions de francs ; à chacune des princesses, ses nièces, 4 millions ; à M me de Montjoie, sa dame d'honneur, 20 000 francs de rentes à titre de pension, avec logement au château.
26 janvier.
Nos malheureuses affaires à Milan sont comme une tache d'huile qui s'étend de plus en plus sur toute l'Italie. Les nouvelles qui nous sont arrivées hier de la Sicile sont épouvantables ; on se battait à Palerme ; les troupes du roi de Naples, écrasées par le nombre, ont été obligées de se réfugier dans le fort ; le roi a envoyé 6000 hommes de la garnison de Naples au secours de celle de Palerme ; ce renfort aura-t-il suffi ? Voilà ce que l'on ignore.
La princesse Wolkonski qui passe l'hiver à Rome, à cause de sa santé, écrit à sa sœur, Annette Apponyi (1), qu'on ne peut se faire une idée de ce qu'est Rome en ce moment : cette ville, autrefois si paisible, si en dehors de tout mouvement politique, n'est plus aujourd'hui
(1) Annette de Benkendorff, qui avait épousé en 1840 Rodolphe Apponyi, neveu de l'auteur.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
qu'un foyer d'émeutes ; dans les rues, on crie, on hurle ; on beugle devant le balcon du Quîrinal pour forcer le pape à paraître. Un jour, il pleuvait à verse, le Saint- Père était souffrant et n'avait, en conséquence, aucune envie de paraître ; mais ce bon, ce cher peuple témoigna son désir d'une manière si vive, non seulement par des cris mais encore par une députation, que le Souverain Pontife dut se montrer sur le. balcon à l'abri d'un pittoresque et bourgeois riflard ! Ces scènes, trop souvent renouvelées, sont bien fâcheuses pour le prestige de la papauté.
18 février.
L'Europe paraît à la veille d'une combustion générale, c'est un délire de constitutions, d'émeutes, de perturbations sociales, une véritable fièvre chaude qui s'empare de toutes les nations, de tous les individus. Le résultat ne peut en être que désastreux pour l'ordre actuel et les institutions civiles et religieuses du monde civilisé. C'est affreux, car cela ne peut finir que par le désordre et le pillage. C'est la guerre de ceux qui n'ont rien contre ceux qui ont quelque chose.
Depuis quelques jours, on ne parle ici que du fameux banquet (1) qui doit avoir lieu ; on n'en connaît encore ni le jour, ni le lieu, mais l'idée seule d'une semblable réunion, à laquelle on invite non seulement les émeutiers de Paris, mais aussi ceux des villes à cent lieues à la ronde, fait frémir. Les meneurs eux-mêmes en ont peur, car si la tête du cortège, qui doit parcourir tout Paris, se tient tranquille, il n'est pas dit que la queue fera de même. Trois pairs de France, d'Alton, Boissy et le prince de la Moskowa, doivent assister à ce banquet, et
{!) Le banquet monstre projeté à Chaillot pour le mardi 22 février et qui fut interdit par ordonnance du préfet de police,
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
prêter par là leur concours au désordre. Le prince de la Moskowa, colonel d'un régiment, hésitait à se mettre en avant (1), mais le marquis de Boissy a chargé une personne qui exerce une grande influence sur l'esprit de ce pair de France, de lui prouver que, s'il n'assistait pas à ce banquet, toute sa position parlementaire serait à jamais perdue : comme il y tient, il a promis de prendre part à la manifestation. J'espère cependant qu'elle n'aura pas lieu ; l'opposition commence à avoir peur. Thiers promet de s'entremettre pour l'empêcher.
Le comte de Syracuse (2) m'a dit hier que l'opposition avait fait savoir au roi que, s'il voulait renvoyer Guizot, le banquet n'aurait pas lieu. Mais Guizot ne veut ni s'en aller, ni faire de concession. Il se prépare à défendre ses droits et à empêcher les banquets, ce en quoi je considère qu'il a raison, car, avec les banquets, le gouvernement serait impossible. Les chefs de l'opposition le savent bien : c'est précisément pour cela qu ils y tiennent, et uniquement pour renverser Guizot.
23 février.
Des troubles très sérieux ont éclaté hier : des rassemblements effrayants ont eu lieu aux Champs-Elysées, devant la Chambre des députés, dans le quartier Saint- Honoré et des Tuileries (3). J'ai parcouru tout ce champ de bataille, le matin et le soir. J'ai vu construire des barricades rue Saint-Honoré ; j'ai été chargé par la troupe et obligé de fuir, mais on ne tirait nulle part des coups de fusil. Sur les boulevards, il y avait d'affreux attrou-
(1) D'après Garnier-Pagès, (Histoire de la Révolution de 1S4S, I, 1866, p. 193), « M. de Ja Moskowa. invité, avait refusé n.
(2) Léopold de Bourbon, cinquième enfant de François I er , roi des Deux-Siciles, né à Palerme en 1813, mort à Pise en 1860.
(3) Garnier-Pagès [op. cit., I, p. 254-255 et suiv.) confirme ces renseignements.
pements devant chez Guizot (1). Dans les rues et sur les places, autour de la Madeleine, on criait : « A bas Guizot ! Vive la ligne ! A bas la garde municipale ! Vive la réforme ! » On chantait la Marseillaise.
Quelques pauvres gardes municipaux aux Champs- Elysées, horriblement maltraités par des coups de pierre, chargèrent la populace qui grossissait de plus en plus, mais ils furent obligés de rentrer dans le corps de garde en face du cirque des Champs-Elysées. Ils fermèrent la grille sur eux et attendirent ainsi, sans se servir de leurs fusils, que la troupe vînt les dégager. Mais la populace, furieuse, commença à démolir la grille et à mettre le feu au corps de garde. Un petit gamin de quatorze ans à peine monta sur les combles, et en arracha le drapeau, aux acclamations et aux bravos de la foule qui le porta en triomphe. Cependant le corps de garde brûlait : la flamme et la fumée sortaient par toutes les croisées, et les malheureux gardes municipaux se trouvaient dans l'affreuse alternative, ou d'être mis en pièces par la populace furibonde, ou d'être brûlés ou asphyxiés. Heureusement pour ces malheureux, un détachement de gardes municipaux à cheval et la troupe de ligne arrivèrent assez à temps pour les sauver en dispersant l'émeute. Mais il fallut trente ou quarante charges dans la grande allée et dans les environs. Malgré cela, l'émeute, composée surtout de jeunes gamins de quatorze à dix-sept ans, devint de plus en plus formidable : elle brisa les réverbères et coupa les arbres qui tombèrent aux acclamations de la populace, en encombrant la voie publique.
Pendant que Ton se battait dans les rues, les préparatifs d'une grande et magnifique fête continuaient dans notre hôtel (2) : on construisait des galeries extérieures
(1) Il habitait l'hôtel des Affaires étrangères, boulevard des Capucines.
(2) L'hôtel du Châtelet, au 127 actuel de la rue de Grenelle.
pour faciliter la circulation de la foule satinée et endiamantée des femmes ; des buffets se dressèrent, des tentures en damas et en velours couvraient les murs des vestibules convertis en salons ; de magnifiques lustres en bronze et en cristal ornaient l'escalier, des fleurs se dressaient en montagne comme par enchantement et se reflétaient à l'infini dans les glaces qui devaient augmenter la splendeur de la fête.
Si, de notre côté, il y avait obstination à donner ce bal, malgré la gravité des événements, il y en avait aussi de la part de la société, car pendant que tout le monde criait au danger, qu'on pillait les boutiques, qu'on élevait des barricades, que les députés même se battaient contre une populace qui entrait de force dans le sanctuaire législatif, il nous arrivait des lettres et des demandes sans fin pour faire inviter telle et telle personne, tel ami, telle amie. Dans ce moment même, je viens de recevoir une demande de ce genre du prince Soutzo en personne, et une autre du duc de Valençay, par écrit. Cependant, le ministre de l'Intérieur, qui s'était engagé à nous faire dire si notre bal pourrait ou ne pourrait pas avoir lieu, nous prévient à l'instant que l'on se bat très sérieusement à la porte Saint-Martin, qu'il y a des morts et des blessés et que, dès lors, il ne serait pas prudent de donner une fête à laquelle neuf cents personnes et au delà ont été priées. Nous avons donc décidé que les vivres seraient distribués aux pauvres de l'arrondissement, et qu'on enverrait partout dire que le bal n'aurait pas lieu.
Ce n'est qu'hier, à six heures du soir, que les grandes mesures militaires ont été prises. Le gouvernement voulait, avant tout, avoir un motif valable pour déployer ses ressources stratégiques ; il lui fallait un peu de pillage surtout, pour prouver aux bons bourgeois de Paris que leurs propriétés étaient menacées et pour les
faire marcher d'accord avec la troupe et la garde municipale ; et, en effet, si la garde nationale hésitait encore hier matin, elle est parfaitement disposée maintenant. Aux Batignolles, hier soir, la même garde nationale, sans la troupe, s'est ruée sur les émeutiers, les a rossés à coups de plat de sabre, et ceux qu'elle a pu faire prisonniers, elle les a liés avec des cordes les uns aux autres et les a conduits ainsi, comme des bœufs, dans les prisons.
La demande de mise en accusation des ministres, qui doit être présentée dans sa séance d'aujourd'hui à la Chambre des députés, sera repoussée à une immense majorité.
En ce qui concerne la défense de Paris, la ville est partagée en neuf zones dont chacune est commandée par un général qui a sous ses ordres la garde nationale, la troupe de ligne, la garde municipale et l'artillerie. Il ne s'inquiète que de sa zone, tout en restant cependant en communication avec les ministres des Affaires étrangères et de l'Intérieur, qui reçoivent des nouvelles de quart d'heure en quart d'heure. Tout va admirablement bien jusqu'à présent. Le gouvernement est charmé de pouvoir taper sur l'émeute. Les chefs des comités révolutionnaires sont pris et mis au secret. On saisira cette occasion pour faire des visites domiciliaires et pour mettre la main sur tous ceux qui sont suspects au gouvernement.
24 ' février.
Le bal qui devait avoir lieu hier ayant été contremandé à deux heures après-midi, à la suite d'un message du ministre de l'Intérieur, je comptais, ainsi que je l'avais fait avant-hier, parcourir la ville dans tous les sens. J'ai quitté l'hôtel vers trois heures après-midi pour
aller voir la princesse Kotchoubei, demeurant rue des Champs-Elysées, dans l'ancien hôtel Abrantes. Je n'y étais pas depuis un quart d'heure, que le duc de Bauffremont vint nous annoncer la chute du ministère Guizot, et nous apprendre que le comte Molé avait été chargé de former un nouveau ministère. Personne de nous ne pouvait croire à la durée de cette combinaison ministérielle qui nous parut plutôt une transition pour arriver à un ministère de gauche. Je me permis de dire au duc de Bauffremont que cette concession à l'émeute, toute faible qu'elle fût en elle-même, devait nécessairement devenir dangereuse pour la dynastie. Le duc fut de mon avis et ajouta : « Ce qui pourrait nous arriver de plus heureux en ce moment, ce serait l'abdication de Louis- Philippe en faveur du comte de Paris, avec M me la duchesse d'Orléans pour régente, vu que le duc de Nemours est généralement détesté. »
Je quittai la princesse Kotchoubei pour rentrer à l'hôtel et y rapporter ces nouvelles. La place de la Concorde était occupée par la ligne et des détachements de la garde municipale, mais la circulation restait libre, et je pus rentrer par le pont de la Concorde.
Vers cinq heures après-midi, je ressortis de nouveau et fus arrêté sur la place du Palais-Bourbon par beaucoup de gardes nationaux de ma connaissance ; c'étaient des jeunes gens de grande famille et d'opinions différentes, carlistes et Juste Milieu. C'étaient les Vogûé, le jeune Sosthène de La Rochefoucauld, les deux Gontaut- Biron, M. de Périgord, puis MM. des Maisons, Montesquiou, Girardin, etc., etc.
. Le marquis de Béranger, le député, sortant de la Chambre, vint aussi à moi et me fit part de la stupéfaction de la Chambre en voyant M. Guizot renvoyé par le roi, tout en ayant une majorité de cinquante voix. Il nous dit que le roi se trouvait sur une pente aussi dan-
gereuse que Charles X, et qu'il pourrait bien finir ainsi.
ïl paraît que l'opposition a retiré sa proposition de mettre en accusation les ministres déchus, mais que l'ancienne majorité l'a maintenue pour l'examiner le lendemain dans l'espoir de mettre le ministère Molé dans l'embarras. Où en sommes-nous de cette question et de tant d'autres au moment où j'écris ? et pourtant il n'y a pas vingt-quatre heures que M. de Béranger m'en parlait, me demandant, en même temps, si le bal aurait lieu chez nous ce même soir ! Et à I heure qu'il est, le roi et sa famille ont quitté le Château ; cette royale demeure a été pillée et saccagée de fond en comble. M me la duchesse d'Orléans, se rendant à la Chambre à pied, seule avec le comte de Paris qu'elle tenait par la main, fut assaillie par les émeutiers qui envahirent la salle des séances, pendant qu'on se préparait à discuter sur la régence de la princesse. Le comte Oudinot, le prince de Chalais et M. de Périgord, assistés de quelques autres gardes nationaux, ne parvinrent qu'avec peine à sauver le comte de Paris qu'un forcené tenait à la gorge pour l'étouffer. On conduisit à l'hôtel des Invalides le petit prince et sa mère, qui fut séparée, dans la confusion, de son second fils, le duc de Chartres ; elle l'a retrouvé depuis. Une heure après cet événement, la République fut proclamée.
Mais revenons sur ma promenade. Je quittai ces messieurs très préoccupé, et eux autant que moi, plus même, car ils prévoyaient un bouleversement complet de leur existence. Chemin faisant, vers l'hôtel de la princesse de La Trémoïlle, j'ai rencontré M. Charles de La Ferronays qui me dit :
— Tout cela est très grave.
— Si grave, repris-je, qu'il est tout simplement question de I abdication de Louis-Philippe.
— Il y a deux ans, reprit le comte, qu'il aurait dû abdiquer.
La princesse de La Trémoïlle me reçut avec gaieté. Elle avait été complètement rassurée par le comte de Syracuse d'abord, puis par le prince de la Moskowa. Tous les deux étaient enchantés de l'état des choses. Ce dernier courut ensuite dans les faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau, pour calmer la populace, pour décommander l'émeute, ne doutant pas le moins du monde d'y réussir. En quittant la princesse de La Trémoïlle, je rentrai à l'hôtel pour dîner. A neuf heures et demie du soir, j'ai recommencé ma course, en traversant la place du Palais-Bourbon, où il n'y avait plus qu'un petit détachement de troupes de ligne : le quai était entièrement libre. Mais sur la place de la Concorde, il y avait assez de troupes de toute espèce et de la garde nationale. Il y en avait encore un fort détachement en face des croisées de l'hôtel de la princesse de Lieven, à l'entrée de la rue Saint-Florentin.
Les boulevards étaient remplis de promeneurs : des femmes, des hommes de tout âge, ainsi que des enfants, des curieux comme moi. Cependant l'hôtel du ministère des Affaires étrangères (1) était si bien gardé qu'à ses abords il ne restait plus de place pour marcher ; il fallait descendre dans la rue Basse-du-Rempart, encore plus sale qu'à l'ordinaire ; deux petites femmes très bien mises, accompagnées d'un monsieur de bonne tournure, se plaignirent très haut de cet embarras, en s'adressant même à leurs voisins qu'elles ne connaissaient pas et je fus du nombre. Je leur dis que c'était en effet peu aimable de la part de ces beaux militaires de ne pas laisser un petit passage, et que je ne reconnaissais pas en cela la galanterie française.
(1) Le ministère des Affaires étrangères se trouvait à l'angle du boulevard et de la rue des Capucines,
« Et dans beaucoup d'autres occasions non plus », me dit l'une d'elles au moment où elle faisait mine de remonter par le petit escalier au bout du parapet, où il n'y avait plus de militaires.
Cependant une foule de jeunes gens, la plupart en blouses, s'avançait sur les boulevards, précédés de porteurs de lanternes en papier rouge et jaune attachées à de longues perches. On chantait la Parisienne, on criait : « A. bas Guizot ! » et « Vive la réforme ! » Cette tourbe joyeuse fit mine d'entrer dans la rue de la Paix, mais des militaires qui y étaient placés l'en empêchèrent et elle arriva vers nous. Pour éviter de me trouver au milieu de cette masse en blouses, dont l'attitude était peu rassurante pour un individu armé d'un simple parapluie, je crus bien faire de marcher le plus près possible de la rampe en fer qui règne dans cet endroit le long de la rue Basse-du-Rempart. Je n'avais fait que peu de pas ainsi vers la foule qui arrivait, lorsque, tout à coup, la ligne fit un feu de peloton sur nous, et nous voilà une centaine de personnes couchées, tombées, roulées par terre, les unes sur les autres, avec des cris et des gémissements. Mes deux petites femmes, dont je viens de parler, n'étaient plus que des cadavres ! avec plus de cinquante autres que frappa une seconde décharge avant que les blessés de la première eussent eu le temps de se relever (1), Je fus de ce nombre et quitte pour être contusionné à la joue par une balle, et pour quelques meurtrissures que me firent des talons de bottes en passant sur moi. Tout cela avait été l'affaire d'un moment. Ce fut alors la fuite éperdue de gens qui se bousculaient, se heurtaient en criant : « Vengeance ! » car les vivants voulaient venger les morts.
Quant à moi, aussitôt que je pus m'arrêter, car la
(1) Garnier-Pagès (op. cit., I, p. 369) avance les chiffres de 35 morts et de 47 blessés.
foule me poussait en avant, je tirai mon mouchoir pour étancher le sang qui coulait de mon œil gauche, sans me faire trop de mal pourtant. Mais j'étais arrangé de la manière la plus piteuse : crotté, déchiré, sans chapeau, et un parapluie raccourci de deux pieds au moins. Ma première idée fut de chercher un fiacre. J'en vis arriver un et je m'y précipitai.
— Pour où, monsieur, fit le cocher ?
— Faubourg Saint-Germain.
— Impossible, monsieur, vous entendez, l'on se bat.
— Pardi, j'en sais quelque chose.
Mais avant que j'eusse achevé ma phrase, mon fiacre était parti avec un autre individu.
Enfin, par mille détours, je ne sais plus comment, je me suis trouvé dans la rue du Faubourg-Montmartre. Je pris la direction des boulevards dans l'intention de me diriger par la rue Montmartre du côté du faubourg Saint-Germain. Cependant, on me dit qu'il me serait impossible de passer, que l'on se battait ferme sur les boulevards, que l'on construisait des barricades partout. Et en effet, j'entendis sonner le tocsin, battre la générale ; il s'y mêlait des cris : « Aux armes, citoyens, le peuple est assassiné par la ligne ! » et autres clameurs dans ce goût. Mais où aller ? toutes les boutiques, toutes les portes étaient déjà fermées. Tout à l'heure, dans ma chute, mon lorgnon m'avait été enlevé en même temps que mon chapeau ; cette circonstance compliquait singulièrement ma position déjà si fâcheuse. Avec cela, il pleuvait, mon chef était décoiffé et mon parapluie tout démantibulé ; comme il n'avait plus de manche, il fallait, une fois ouvert, le tenir par la mécanique ; ces baguettes en métal me faisaient mal aux doigts et, pour comble de malheur, l'étoffe trop épaisse, trop rapprochée de mon visage m'interceptait entièrement la vue : de myope, j'étais devenu complètement aveugle. Je
refermai donc mon parapluie, malgré la petite ondée, et quel fut mon bonheur en me trouvant en ce moment en face d'une porte qui venait de s'ouvrir à l'appel d'une sonnette. Toute une petite société d'hommes et de femmes venait à la rencontre de la personne qui avait sonné. Le petit vestibule était bien éclairé et proprement tenu ; la maison et ses habitants, au premier coup d'œil, me parurent convenables. D'un bond, je fus au milieu d'eux. Malgré mon œil horriblement poché, ma joue enflée et peu agréablement bordée d'un bourrelet qui promettait de se colorer de bleu et de vert, je fxs cependant les plus gracieuses mines possibles en les accompagnant de paroles qui devaient trouver leur écho auprès des habitants de cette maison.
Je. leur dis : « Messieurs, mesdames, vous voyez en moi une des victimes de la ligne qui tira sur les citoyens, sur le peuple, sans les sommations légales. »
En m'annonçant ainsi, je m'approchai du quinquet pour me faire voir. Les femmes rirent bien un peu, à la vue de mon œil tout saignant, mais un jeune homme fut plus sensible qu'elles : il poussa une exclamation accompagnée de gestes et de sauts auxquels je ne compris rien.
c( Vous m'étonnez, monsieur », lui dis-je ; et il y avait de quoi ; au lieu de me répondre, il sauta sur un pied puis sur l'autre et finit par se sauver à toutes jambes.
— Ce monsieur est très sensible, me dit une de ces dames.
— Je suis très sensible, à mon tour, à ce témoignage de sa sensibilité, mais s'il fait toujours ainsi, il ne sera pas très utile aux blessés. Je ne lui conseille pas de se faire sœur grise dans un établissement de charité.
« Voulez-vous un peu d'eau et de sel, monsieur ? » me dit un jeune homme, de la manière la plus obligeante, en m'invitant à monter chez lui.
Un adolescent en blouse, avec un léger commencement de moustache sous le nez, et avec la désinvolture du gamin de Paris, nous précéda, une chandelle à la main, et nous montâmes un escalier très bien tenu.
Au troisième étage, on s'arrête, on sonne et une fort jolie petite femme, un peu pâle et l'air souffrant, nous ouvrit.
Elle cria : « Ah ! »
Je crus qu'elle avait vu mon œil poché ; non pas, cette fois-ci c'était un cri de joie. « Ah ! continua-t-elle, quel bonheur de vous revoir, mon cher Jean, et vous, monsieur Marcus. » Jean était le jeune homme en blouse, et Marcus, le monsieur qui m'offrait sa chambre, avec de l'eau et du sucre pour boire, et de l'eau et du sel pour laver mon visuel compromis.
A peine entré dans cette chambre, assez confortablement meublée, l'idée me vint de tout tenter encore pour avoir une voiture, ou quelqu'un qui pût ou voulût m' accompagner jusqu'à l'hôtel. Cette idée fit trembler la pauvre femme, non pas pour moi, mais pour son monsieur Jean.
« Ce doit-être son amant », pensais-je. J'ai vu plus tard que je ne m'étais pas trompé. Elle questionna Jean pour savoir ce qu'il avait fait. « Je suis allé à l'Hôtel de Ville pour travailler, mais on commençait à se battre et j*ai dû aider à la construction des barricades. »
t— A quoi travaillez-vous, à l'Hôtel de Ville ? demandai-je.
— Je suis marbrier, monsieur ; je travaille aux sculptures du grand escalier, mais je n'irai pas me remettre à cet ouvrage pendant qu'on se bat pour la liberté. Voyez donc, monsieur, comme le peuple travaille.
— Oui, interrompit la femme pâle. Entendez-vous les coups de pioche ? On dépave la rue. Ah ! voyez, on renverse une voiture. Mais on en a fait descendre les gens
qu'elle transportait. Le peuple est bon. Ce qu'il fait, c'est pour nous, pour nous défendre, pour punir ces méchants qui tirent sur les passants inoffensifs.
— Le peuple ne leur fera jamais de mal, lui, observa Jean.
Dans ce moment, on donnait des coups vigoureux et répétés contre la porte de la rue. On criait : « Ouvrez, ouvrez donc. »
La pauvre femme, qui venait de vanter la bonté du peuple, se mit à pleurer et murmura : « Voilà maintenant qu'ils viennent nous piller. »
Les cris du dehors redoublant, Jean souffla la bougie : « Tenez-vous tranquilles, fit-il. Ecoutez. Voilà la porte qui a cédé, ils montent l'escalier. »
a Ah ! mon Dieu, mon Dieu », gémit la femme à demi morte de peur. Jean la rassura, tout en nous poussant dans un tout petit cabinet noir qui put à peine nous contenir tous les trois.
« On pille le boulanger, nous dit-il à voix basse, ils ne viendront pas jusqu'à nous. Cachez notre pain et nos provisions. »
A la lumière d'une lanterne de la cour qui nous envoyait à travers une lucarne une légère lueur, la jeune femme prit ses provisions et. les foun'a dans son lit en tirant la couverture par-dessus. Cette manœuvre habilement et promptement exécutée, elle se calma un peu, mais de temps en temps, en entendant de plus en plus crier et vociférer dans les escaliers, ses gémissements redoublaient. Il était évident pour moi qu'on se battait d'étage en étage. Nous nous attendions à tout moment à voir envahir notre refuge, mais on nous laissa tranquilles. Au reste, les envahisseurs n'ont fait autre chose que de prendre chez le boulanger une certaine quantité de pain, et d'arracher, d'ici et de là, des barreaux de fer pour les employer à la construction des barricades.
Comme les fenêtres de la chambre que je venais de louer pour la nuit donnaient à l'endroit de la rue du Faubourg-Montmartre où, avec deux autres ^ui la croisent, elle forme un carrefour, je pus voir qu'on élevait sur ce point quatre barricades énormes. La troupe tirait sur les travailleurs, mais cela ne les dérangeait que fort peu. Ils tiraient *de leur côté sur la troupe, en poussant des -hurlements épouvantables.
Tout à coup, on cria : « Nous sommes pinces, nous manquons de cartouches ! Aux armes, frères. » Une foule de tirailleurs marcha, la baïonnette en avant, en tirant des coups de fusil sur la troupe de ligne qui répondait par un feu de peloton très bien nourri. Comme la rue fait coude dans cet endroit, je perdis de vue les combattants, mais tout à coup j'entendis des cris de joie : on courait ; des enfants de treize ans brandissaient des sabres, d'autres traînaient et poussaient un caisson d'artillerie dont ils s'étaient emparés. Il fut ouvert, vidé, renversé, et chacun des émeutiers eut quinze cartouches. Cependant on piochait, on criait, on frappait à toutes les maisons pour avoir telle ou telle chose ; on ramassait des pierres, on arrachait des volets et des portes pour les appuyer contre des voitures renversées, pour exhausser ainsi ces formidables constructions.
Vers le jour, ayant fait une tentative pour m'en retourner au faubourg Saint-Germain, j'eus tout juste le temps de me baisser derrière une des barricades pour ne pas être atteint par les coups de feu.
« Ce que je pourrais vous conseiller de mieux, me dit un des tirailleurs, ce serait de rentrer et de vous mettre à l'abri, car tout à l'heure cela va chauffer. »
Et en effet, peu d'instants après, des balles sifflèrent dans tous les sens. Tout à coup, on cria : « Au mouchard ! au mouchard ! » et l'on tira sur le malheureux homme qualifié ainsi : il tomba et on l'emporta sur-le-champ.
M. Jean sortait, de temps en temps, pour nous dire ce qu'il entendait, et ce que les révoltés comptaient entreprendre. Voici ce qu'il entendit : ce Nous ne voulons plus ni de la régence, ni du petit. Point de Bourbons ! Plus de Bourbons ! A bas Guizot ! »
— Mais, mon cher, lui dis-je, il n'est plus question de Guizot, il a été renvoyé.
— Et le roi le sera, je vous en réponds. Ils y vont tout à l'heure ; tous les régiments ont déjà fraternisé avec le peuple, avec nous enfin. C'est nous qui sommes maintenant le gouvernement ; nous ne voulons plus qu'une Chambre et cette Chambre, c'est nous.
Toute la nuit, et jusqu'après dix heures du matin on s'est battu avec acharnement ; je ne pouvais donc penser à rentrer chez. moi. Comment faire une marche à pied, pendant près d'une heure, entre des centaines de barricades, et sous une grêle de balles ?
— Il le faut cependant, dis-je à Jean, partons ; je vous ai promis vingt francs si vous m'accompagnez, vous le savez, décidez-vous, sans quoi je pars seul. Il me semble qu'il y a un moment de répit, les rues commencent à se repeupler. Voici les femmes, même, qui courent çà et là.
— Mais vos parents seront rassurés, monsieur ; j'ai mis exactement votre lettre dans la boîte.
— Oh ! la belle besogne, lui dis-je, la boîte est à sa place, mais le facteur ne circule plus, donc ma lettre se reposera éternellement dans votre jolie boîte. En un mot, je ne tarderai plus. Voulez-vous venir, oui ou non ?
— Oui, monsieur, je viens. Voilà que Ton part pour les Tuileries, le roi et sa compagnie auront chaud.
Il prit sa casquette, et moi celle que M. Marcus m'offrit et qui m'était trois fois trop grande. Avec la pluie et l'ouragan qu'il faisait, je n'étais pas plus avancé que la veille au soir.
Mon gamin me conduisit à travers tout le système stratégique des barricades, avec une intelligence merveilleuse, côtoyant les divers points de l'action et cependant sans nous trop exposer. En traversant le rond-point des Champs-Elysées, nous vîmes un grand mouvement du côté du Château. A nos questions, on répondit : « C'est qu'on pille le Château. »
C'en était donc fait de la royauté de Juillet. Comme celle de Charles X, elle avait péri en trois jours, et ses ministres, comme Polignac, cherchaient à s'évader. Dieu veuille qu'ils soient plus heureux que lui, cela évitera bien de l'embarras et du nouveau sang répandu. Nous avons un gouvernement provisoire à la tête de la jeune République : c'est Ledru-Rollin, un second Robespierre. Lamartine, qui a su faire dorer la guillotine, comme disait Chateaubriand, pourra dorer une nouvelle guillotine !
Je ne saurais exprimer ce que j'ai éprouvé de joie et de tendresse, en revoyant toute ma chère famille, et en recevant les plus touchantes démonstrations, à ma rentrée sous ce toit vraiment paternel.
25 février.
Nous avons ici une foule de gens qui, je ne sais trop pourquoi, se réfugient chez nous, car si notre hôtel n'est pas plus exposé que d'autres, il ne l'est pas moins non plus.
La confusion et le désordre sont à leur comble : nous sommes, à la lettre, sans aucune espèce de gouvernement. Celui sous lequel nous sommes censés vivre est la République. Il y a un gouvernement provisoire qui siège au nom du peuple souverain. La constitution, dont on a publié le programme, est basée sur la fraternité universelle. On crie, on tire, on fait des marches et des
contremarches ; nous avons, pour garder l'ambassade, tantôt vingt-cinq hommes de la garde nationale, tantôt cinquante, dont trois officiers qui doivent dîner avec nous, ce qui est passablement ennuyeux ; ils sont, au reste, animés du meilleur esprit, et feront tout au monde pour nous servir en toute occasion. Jusqu'à présent, la garde nationale est encore un peu respectée par les porteurs de blouse, mais cela durera-t-il longtemps ?
La famille Kotchoùbei, au nombre de dix personnes, est dans notre hôtel, de même la princesse Krassalkowitch avec M lle Àglaé et deux femmes de chambre. La princesse Kotchoùbei a aussi deux femmes de chambre, une nourrice, deux gouvernantes, dont l'une a une fille auprès d'elle ; en un mot nous sommes plus de cent personnes que l'on doit nourrir. Si. cet état se prolongeait, ïi deviendrait tout simplement ruineux. Avec une République, nous ne pouvons pas rester ici, nous nous en irons aussitôt que nous aurons reçu des ordres à cet effet, ce qui ne peut tarder plus de dix jours.
Lorsqu'on a pillé le château des Tuileries, cinq hommes sont entrés dans la chambre de la comtesse de Montjoie, dame d'honneur de la reine. Elle était malade et couchée ; elle dit à ces messieurs qu'elle, Française, n'avait pas peur des Français, mais qu'elle leur serait reconnaissante de lui accorder du repos et de l'air, ce qui voulait très poliment leur dire de la laisser tranquille. C'est ce qu'ils firent en effet, sans toucher à rien.
L'aspect de Paris est formidable : des milliers de barricades interceptent toute communication en voiture ; pour se voir, il faut aller à pied et escalader toutes ces barricades, ce qui devient très fatigant et presque impossible pour les femmes ; avec cela, la troupe est complètement désarmée et le peuple souverain est au contraire armé de pied en cap. Il en résulte que les gamins tirent continuellement, sinon sur le monde, du
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moins en l'air, pour nous rappeler à chaque instant leur pouvoir et leur triomphe.
27 février.
Nous sommes parfaitement tranquilles à Paris, le gouvernement provisoire a fait des efforts inouïs pour nous rendre la tranquillité ; nous devons cette victoire principalement au courage et au dévouement inouï de M. de Lamartine qui a passé soixante heures sans boire ni manger, sans dormir, toujours debout, haranguant, parlant et, en même temps, donnant des ordres, dictant des proclamations ; il était à tout et faisait tout avec une force d'esprit et de corps miraculeuse. C'est à lui que nous devons d'avoir échappé au pillage.
On enrôle en ce moment tous les ouvriers sans travail et toute l'émeute pour l'incorporer dans l'armée.
Les colonies Kotehoubei et Krassalkowitch sont encore chez nous, et resteront dans notre maison jusqu'au moment où elles pourront quitter la France, ce qui ne sera guère possible, à ce qu'il paraît, avant un mois, les chemins de fer étant détruits, ou à peu près, par les partisans des aubergistes, des charretiers et des maîtres de poste qui veulent rétablir leur genre de communications.
Nous sommes tous bien portants, nous mangeons à merveille et, depuis hier, l'on dort aussi un peu, car il n'y a plus ni bruits ni fusillades dans les rues.
J'ai circulé hier très aisément en fiacre ; les barricades existent encore, mais on laisse un espace assez large pour pouvoir passer en voiture (1). J'ai été ainsi chez
(1) Marie, ministre des Travaux publics du Gouvernement provisoire, avait en effet donné l'ordre que l'on pratiquât dans les barricades un passage pour les voitures. C'est ce qu'assure Freycinet dans ses Souvenir$ (p. 15 et 17).
Rothschild : on ne saurait se figurer la terreur des banquiers et des notaires, ils sont dans un état déplorable ; on ne sait plus où prendre de l'argent, car on doute que l'État puisse payer les rentes du premier semestre. Dès que cela sera possible, ce que j'espère, la confiance renaîtra dans les esprits, l'argent, refoulé dans les caves, rentrera de nouveau dans la circulation, et les valeurs compteront pour quelque chose, tandis qu'à l'heure qu'il est, ce ne sont que des chiffons de papier qui ne représentent rien. Il faut espérer que tout cela s'arrangera, grâce aux efforts du gouvernement provisoire, mais on ne saurait se faire illusion, la jeune République, à peine née, doit déjà se débattre contre d'immenses difficultés.
28 février.
Tous les dangers dont nous avons été entourés ont disparu : ma plaie est guérie ; les amis qui s'étaient réfugiés chez nous ont regagné leurs demeures, les voitures circulent de nouveau dans Paris, les boutiques sont ouvertes, les ouvriers sont rentrés dans leurs ateliers, tout enfin est dans un état de calme inconcevable et miraculeux dans les circonstances actuelles. Il n'y a dans ce moment aucune ville au monde plus sûre que Paris : la police qui se fait dans les rues est admirablement organisée ; on porterait des trésors sur soi qu'on pourrait circuler dans tout Paris, sans rien risquer du tout, et moins même que dans les temps les plus calmes, les plus brillants pour le pouvoir déchu.
Le roi Louis-Philippe avait complètement perdu la tête ; il est parti avec 15 francs dans sa poche, alors qu'il avait 700 000 francs en or dans son secrétaire.
Le duc de Montpensier avait oublié sa femme au Château. Il s'en aperçut au moment de monter en citadine,
à l'entrée des Champs-Élysées ; il dit à quelques personnes qui l'entouraient dans ce moment : « Je vous recommande ma femme, messieurs. » Plusieurs députés de l'opposition rentrèrent aux Tuileries, au milieu du pillage, et trouvèrent la malheureuse princesse errant dans les corridors du palais. Ils la firent partir pour le château d'Eu où, disait-on, la famille royale s'était donné rendez-vous.
Le duc de Nemours est resté une heure entière évanoui à la Chambre. En sortant des Tuileries pour se mettre à la tête de sa troupe, et voyant que la garde nationale ne lui présentait pas les armes, il accourut vers un capitaine de cette milice en le prenant par la main et lui demandant secours et criant tant qu'il pouvait : « Vive la réforme ! »
On n'a jamais rien vu de pareil. Le bruit court aujourd'hui que le roi est à Alger. Il aurait eu tort de prendre ce parti ; il a si lâchement abandonné l'armée que certainement celle-ci ne voudra point de lui en Afrique.
Personne ne peut quitter Paris en ce moment, sans s'exposer à courir des dangers de route : les chemins de fer sont coupés, les ponts brûlés, etc. ; il faudra donc réorganiser tout cela avant de pouvoir s'en servir. Quant à nous, nous attendrons dans tous les cas les événements ici, nous ne partirons pas, à moins que le gouvernement provisoire nous chasse ou que le nôtre nous rappelle. La circulaire, que Lamartine a adressée aux membres du corps diplomatique hier (1), est écrite en termes très pacifiques et énonce l'espoir d'un concours de la part des autres peuples ; il n'y est question ni de souverains, ni de gouvernements.
(1) Il semble qu'Apponyi fasse erreur sur la date. La célèbre circulaire de Lamartine à nos agents diplomatiques est du 4 mars. Elle a paru au Moniteur du 5 mars. Garnier-Pagès [op, cit., III, p, 226-235) ' en donne le texte.
Figurez-vous la position des souverains qui ont donné la charte française à leurs peuples, cette charte modèle dont il n'existe plus le moindre vestige, cette admirable institution si forte qui a succombé en peu d'heures ! Parlez-moi aujourd'hui de tout cela...
L'avenir est sombre et menaçant, voilà tout ce que l'on peut dire dans ce moment. II est au reste impossible de calculer les suites de cette immense commotion qui s'est faite ici ; l'histoire n'offre rien de semblable ; je puis me tromper, mais il me semble que c'est tout simplement la fin du monde politique de l'Europe, la fin de l'ordre social. Il faut tâcher de faire sortir de toutes ces ruines quelque chose qui puisse remplacer cet édifice qui a duré pendant tant de siècles, mais qui croule en ce moment, usé comme il est, et insuffisant au besoin du peuple, de l'humanité, des gouvernements, de la religion, de tout enfin. Ils ont chassé Louis-Philippe, le roi élu par le peuple ; cela nous dit clairement qu'il n'est plus question de penser à une royauté quelconque en France. De plus, il n'y a pas un homme en ce moment-ci dans tout le royaume, dans toute l'Europe qui ait la moindre petite popularité, qu'on puisse, même pour vingt-quatre heures, mettre en avant comme un étendard, comme une idée, comme un ralliement, comme un centre quelconque. Cela vous prouve qu'on n'a plus besoin d'unité ou de centre, que le gouvernement n'est dans ce moment nulle part, comme il est partout, c'est une chose insaisissable et qui se meut pourtant dans un certain but, celui de l'ordre, en faveur du respect de la propriété. Dès que les provinces seront un peu calmées, on enverra dans ce moment Berryer ( 1) en Vendée pour y contenir les masses. Je ne doute nullement qu'il y parvienne, car le duc de Bordeaux, pas plus que Louis-
(1) Le grand avocat Berryer était l'un des membres les plus en vue du parti légitimiste*
Bonaparte ou tout autre n'ont aucun parti raisonnable en France. La royauté est usée jusqu'à la corde, elle ne se relèvera plus ici.
1 er mars.
L'ordre est complètement rétabli à Paris. Nous n'avons même plus de garde à la porte.
Guizot est heureusement arrivé à Londres avec Duchâtel ; le duc de Nemours, l'aîné de ses fils et le prince et la princesse de Cobourg sont aussi arrivés à Londres. Le duc de Nemours est dans un abattement difficile à dépeindre, il a été obligé de se déguiser ; la duchesse sa femme et le roi, avec le reste de la famille, ne sont pas arrivés à Londres, on ignore complètement où ils sont. La duchesse d'Orléans avec le comte de Paris est partie hier seulement et est arrivée à Bruxelles, sous escorte du gouvernement provisoire, et Ledru- Rollin lui a, dit-on, fourni 300 000 francs pour le voyage. Le roi, voulant se rendre de Dreux à Eu, fut averti que la population de cette ville allait à sa rencontre non pour le protéger, mais pour le prendre. Il n'a, en général, pas eu la satisfaction de voir beaucoup de dévouement pour sa personne ; même les gens de la Cour l'ont presque tous abandonné.
On fait justice des incendiaires et des voleurs. Hier soir encore, on en a pris un grand nombre dans les rues de Paris et dans les environs : ils ont été fusillés sur-lechamp par les patrouilles qui les ont arrêtés ou bien ils ont été livrés à la justice ; ces bandes ont été presque toutes commandées par des forçats libérés qui, heureusement, sont reconnus par les sergents de ville. Avanthier soir, Henri de Mortemart était d'une patrouille qui a rencontré, dans la rue de Varennes, des voleurs occupés à défaire les grilles d'une boutique : on les a pris,
ils étaient deux, on les fit mettre à genoux et ils furent fusillés sur-le-champ.
J'ai fait hier avec Marie (1) une tournée dans Paris, pour lui montrer le Palais-Royal dévasté, les Tuileries changées en hôpital civil, les boulevards dégarnis d'arbres, dépavés, etc., puis nous sommes entrés dans les rues étroites et tortueuses de la Cité, qui, pour la plupart, sont dépavées, et où force boutiques sont encore fermées. Nous avons remarqué que les inscriptions à la craie blanche, sur les volets des boutiques fermées, et qui ne sont point encore effacées, portaient ces mots : « Armes données ». Ces inscriptions, dans chaque quartier de la ville, sont toutes tracées par la même main, ce qui prouve clairement que ces mots ont été inscrits par la même personne, chef du mouvement dans chaque quartier. Cette précaution était indispensable pour empêcher qu'on revînt plusieurs fois dans la même maison effrayer les habitants, pour gagner du temps et enfin pour ôter tout prétexte aux malintentionnés de causer du désordre ou du pillage. Jamais on n'a vu une révolution mieux organisée, mieux conduite, et obtenir, avec moins d'effusion de sang, un plus grand, un plus merveilleux résultat.
J'ai fait hier soir beaucoup de visites dans notre faubourg, tout le monde veut franchement soutenir le gouvernement qui est aujourd'hui à la tête de la République, on veut, on désire la paix, la liberté et surtout le repos. On en a assez de l'esprit de parti et de toutes ces assommantes nuances dans les Chambres, ces disputes politiques, etc., on veut enfin rester tranquille et ne plus entendre parler de tout cela.
La princesse de Baufîremont est aussi républicaine que Carnot ou Ledru-Rollin. Elle m'a dit hier qu'il ne
(1 ) Marie Apponyï, fille de l'ambassadeur, dite aussi Minima ou Mîmi, encore non mariée à cette époque.
pouvait plus être question de Bourbons et de royauté en France. Aussi tout le monde reste en place, tous les jeunes gens se font inscrire à la garde nationale, tous font, avec un zèle imperturbable, le service de ce corps : les rondes dans et autour de Paris ; il n'y a qu'un seul but : la conservation de la propriété et la paix. Le dévouement est en ce moment général pour la conservation de tout le bien matériel de la ville et des individus qui l'habitent, aussi la confiance renaît d'une manière miraculeuse ; l'argent commence de nouveau à circuler ; l'or, qui avait pendant plusieurs jours complètement disparu, s'achète de nouveau à 4 et 5 pour 100.
La marquise de Dolomieu, qui a été recueillie par la duchesse de Marmier, est complètement ruinée. Il ne lui reste rien, absolument rien, à ce qu'elle nous a dit. L'invasion des Tuileries a été si prompte et si complète qu'on lui a tout enlevé, son argent, ses titres, sa vaisselle, tout enfin.
Par décret de la République, publié aujourd'hui dans les journaux, les titres ont été abolis (1). Les blouses me disaient cependant hier, dans les rues : « Nous sommes un peuple galant, nous ne sommes plus le peuple de 93, nous sommes plus civilisés aujourd'hui et nous appellerons toujours les femmes : madame, et les hommes : monsieur, mais nous sommes frères, nous voulons l'union, la liberté, la paix pour nous et pour tous les peuples. »
On ne saurait être plus poli qu'on ne l'est dans les rues : jamais, dans aucun temps, je n'ai vu les basses classés plus prévenantes qu'elles ne le sont pour tout le monde. Cette jalousie, qui se manifestait autrefois pour les hautes classes, a complètement disparu ; tout le monde semble comprendre que les riches sont néces-
(1) Le décret abolissant les titres nobiliaires est du 29 février 1848.
saires aux pauvres et que, sans les riches, il n'y aurait plus de pauvres mais seulement des misérables. L'ouvrier comprend, avec son intelligence merveilleuse, qu'il lui faut des consommateurs pour vendre ce qu'il produit, et que, par conséquent, sans les riches il n'y aurait point de travail.
2 mars.
Nous sommes, à l'ambassade, dans l'attente de ce qui va arriver et des ordres que nous recevrons de notre Cour. Nous n'avons aucune idée de ce qu'on fera chez nous, ni du parti qu'on prendra. Nous n'agirons certainement pas pour le comte de Paris qui n est pas plus légitime que la République, et, à mon avis, bien moins encore. Nous ne ferons pas davantage pour le duc de Bordeaux qui n'a certainement pas la moindre chance de plaire à ce pays ; nous n'avons, au reste, rien fait pour lui en 1830, nous ferons bien moins encore aujourd'hui. On a renvoyé Louis-Bonaparte qui s'était flatté d'être un embarras pour ce gouvernement ; il n'est rien pour ce pays, pas plus que pour les autres. En faveur de qui pourrions-nous agir ? Il nous faut donc rester tranquilles, ou bien soutenir le gouvernement provisoire qui fait tout au monde pour rétablir l'ordre, la tranquillité et la liberté. La chute du gouvernement d'aujourd'hui serait certainement un grand malheur pour ce pays, et on ne conçoit pas ce qui pourrait en résulter ; dans tous les cas il en résulterait des horreurs de tout genre dans Paris et dans les provinces.
Le faubourg Saint-Germain voit, dans ce qui est arrivé à la famille d'Orléans, le doigt de Dieu. M me de Virieu dit à ce propos : « Comment, le doigt de Dieu ? 11 y a mis les quatre doigts et le pouce. »
Le roi, la reine, pendant leur fuite, n'ayant aucun
. vêtement chaud, et dépourvus de tout, souffrirent du froid et de la faim : ils n'avaient pour eux tous que deux petits pains, ils en demandèrent et, étant reconnus, on leur a refusé même cette légère offrande. Battus par la tempête, ils ont été obligés de relâcher à Jersey ; on a bien la nouvelle des préparatifs faits pour les recevoir en Angleterre, mais la nouvelle de leur arrivée, ainsi qu'on Pavait dit, ne s'est point confirmée.
On est parvenu à détourner les incendiaires de Saint- Cloud et de Versailles. M me de Marinier, le lendemain de la révolution, est allée, à travers les rues, entourée de toute sorte de peuple, quêter pour les blessés. C'est certainement très beau de faire du bien, dans un moment aussi critique que celui que nous traversons, mais il est permis de se dire qu'il était un peu trop tôt de paraître en public pour une dame d'honneur de la reine, d'une reine fugitive et dans le malheur, d'autant plus qu'on n'avait pas même eu la nouvelle de son arrivée à l'étranger.
Les cendres d'Armand Carrel doivent être, en ce moment, transportées au Panthéon (1). Comme cela se passe à l'autre bout de la ville, tout ce bruit ne vient pas jusqu'à nous.
Nous venons de recevoir une invitation de M. et M me Emile de Girardin pour passer la soirée chez eux. Tout le gouvernement provisoire y sera sans doute, mais il est certain que nous ne pouvons y aller : d'abord, à cause du changement de notre position, et ensuite parce qu'il serait indécent d'aller s'amuser, au moment où cette famille royale, avec laquelle nous avons été pendant dix-sept ans en si bons rapports, vient d'être frappée d'un si incommensurable malheur.
(1} Armand Carrel avait été inhumé au cimetière de Saint-Mandé, et c'est dans ce cimetière que, le 2 mars, s'était déroulée une cérémonie d'abord fixée au 28 février, puis remise.
3 mars.
On commence à avoir des inquiétudes sur le sort du roi et de la reine : ils ne sont point arrivés en Angleterre, ni en Belgique, ni en Allemagne ; il est très probable qu'ils ne sont plus en France : on ne sait, par conséquent, pas ce qu'ils sont devenus, et l'on commence à craindre qu'ils aient péri en mer.
Le repos est parfait et l'ordre admirable ; jusqu'à présent nous avons la plus douce, la plus aimable- république qu'on ait jamais vue. Le gouvernement provisoire et ses sous-ordres sont d'une politesse, d'une prévenance inimaginables, ils font tous les efforts possibles pour rendre le bien-être et la confiance au public. Le gouvernement se renouvelle avec le concours même des employés qui doivent céder leur place.
Le comte de Syracuse ayant été averti samedi dernier, qu'il courait des dangers comme Bourbon, a quitté l'hôtel de Douvres, pour se cacher chez un de ses hommes d'affaires ; de là il voulait continuer son voyage avec ses domestiques, ses effets et son aide de camp, mais il paraît qu'il a eu peur de nouveau, et qu'il s'est cru obligé d'avoir recours à un travestissement : il prit donc une blouse dont il s'affubla, et une casquette qui couvrit sa tête de race royale ; cela fait, il abandonna, en courant à pied à travers champs, ses équipages, ses serviteurs et même son aide de camp, ce malheureux Golonna ; il trouva à s'embarquer et arriva à Londres, où il a vu le duc de Nemours et la princesse Clémentine, avec son mari. Il dit, dans une lettre qu'il a écrite à une femme de ma connaissance, qu'on ne se faisait aucune idée de la démoralisation du duc de Nemours, qu'il en a oublié jusqu'à sa fierté et qu'il a vieilli de dix ans.
La liste civile est tellement endettée par le roi, qu'il a été impossible de se dessaisir des valeurs qu'on a trou-
vées dans les palais et que le gouvernement provisoire aurait voulu mettre à la disposition du roi et de. la reine. L'ancienne Cour prétend maintenant que le roi n'a rien pu sauver de sa fortune et qu'il se trouverait, en Angleterre, sans aucune espèce de ressources, si jamais il y débarquait. Des personnes bien informées m'assurent le contraire et je suis convaincu qu'il a une immense fortune à l'étranger.
Malgré la République, on continue à donner les anciens titres ; il n'y a que dans les actes publics qu'il ne paraîtra ni titre, ni autre qualificatif. Le faubourg oaint-Germain est toujours dans le même enthousiasme : il est républicain de corps et d'âme et veut employer toute son influence pour concourir à la conservation du pouvoir existant. Lamartine a rencontré dernièrement Richelieu, il lui a exprimé sa reconnaissance envers la société pour le concours qu'elle prêtait, dans ce momentci, à l'ordre et à l'établissement de la République, En effet, l'on fait le service très pénible de la garde nationale avec un zèle digne d'éloges.
On a fait courir, ces jours derniers, toute sorte de bruits alarmants sur les dangers qui nous menaçaient : pillage et autres désordres de la part du communisme ; on parlait d'assassinat, de fausse patrouille, de faux gardes nationaux. Certaines personnes assurent que c'est le gouvernement provisoire lui-même qui répand ces bruits pour rendre la surveillance plus active, et l'union de la garde nationale et de la ligne plus forte encore, s'il est possible.
On recommence de nouveau à recevoir le matin et le soir ; j'ai été ainsi, hier, dans plusieurs de ces réunions qui ont lieu le jeudi, comme chez la duchesse de Maillé, chez la duchesse de La Trémoïlle, la comtesse de Beaumont, etc.
Nous partons d'ici, mercredi 3 mai, et nous resterons
III. Ledru-Rollin, représentant du peuple, 1848. (Gravure du Cabinet des Estampes, Paris.)
Source gallica.ljnf.fr ■ Bibliothèque nationale de France
quinze jours chez Rodolphe. Je n'ai pas encore reçu mon congé, j'espère qu'il me parviendra à Carlsruhe ; s'il ne m'arrivait pas, j'aurais le chagrin de ne pouvoir continuer mon voyage avec l'ambassadeur jusqu'à Vienne ; je serais obligé d'attendre, soit à Carlsruhe, soit à Paris, en revenant ici, car il est de toute impossibilité que je me présente à Vienne sans ce congé.
On me dit que l'on se battra ici dimanche prochain ; ce qui est sûr, c'est que le parti Cabet, Blanqui et Ledru- Rollin a perdu toute considération ; pour triompher il ne lui reste plus que la révolte à main armée, mais son triomphe est fort douteux, personne ne veut de lui, ni à Paris, ni dans les provinces ; il n'est qu'une minorité, mais qui se remuera et répandra au besoin beaucoup de sang.
Voici le quatrain qui a un certain succès dans le public :
Liberté de mourir de faim, Égalité dans la misère, Fraternité selon Caïn, Voilà ce que Ledru-Rollin Nous offre dans sa circulaire.
Ce qui s'est passé au moment des votes est inconcevable : pour favoriser le parti anarchiste, Ledru-Rollin a usé du pouvoir per fas et nefas ; il a fait voter jusqu'aux mourants dans les hôpitaux.
Il veut jouir, à ce qu'il paraît, des derniers jours de son pouvoir, pour vivre avec le luxe et la magnificence d'un roi : il donne des fêtes aux Trianons, des chasses à Chantilly, avec les équipages et les maisons du roi et des princes ; il y invite de belles dames de son choix.
Je lis aujourd'hui dans le Constitutionnel, sous la rubrique : Nouvelles de la Cour : « Il y a eu hier déjeuner au petit Trianon ; il y avait des dames ; M. Ledru-Rollin s
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale Oe France
faisait les honneurs. Il y a eu aussi chasse à Chantilly : on a couru le cerf et fait des battues dans le parc d'Apremont. »
M me Ëmile de Girardin m'a dit que son mari comptait attaquer les membres du gouvernement provisoire, de la manière la plus acerbe. Il ne veut pas être député, afin de se consacrer entièrement à son journal.
4 mars.
On enterre aujourd'hui les héros de Février (i) et on promène dans les rues et sur les boulevards une grosse poupée qui est, dit-on, l'emblème de la République.
À peine jouissons-nous de quelques jours de tranquillité, miraculeusement assurés par le gouvernement provisoire, que déjà dans la presse on attaque ce gouvernement, auquel on doit, pour ainsi dire, l'existence, la vie, la propriété. Que sera-ce lorsque la nouvelle Chambre sera réunie ? Les élections seront favorables à la cause de l'ordre et de la paix, mais neuf cents parleurs pourront-ils jamais s'entendre entre eux ?
Ce pauvre Louis-Philippe est enfin retrouvé. Il s'est tenu caché dans un hameau, déguisé sous une blouse, avec une casquette sur la tête ; il s'est embarqué le 2 de ce mois et doit être arrivé maintenant à Londres (2).
Le gouvernement provisoire s'occupe exclusivement d'utiliser les ouvriers (3) ; il faut espérer qu'il y parviendra.
Une démonstration qui aurait pu avoir des suites ter-
(1) Le 2 mars avait été pris le décret fixant au samedi 4 les funérailles des citoyens morts pour la République.
(2) Lous-Philippe et la reine Marie-Amélie, débarqués le 3 mars à Newhaven, étaient arrivés le 4 à Claremont, où ils allaient vivre en exil.
(3) La création des « ateliers nationaux » avait été proclamée le 27 février, en exécution d'un décret pris la veille.
ribles eût été celle du drapeau rouge (1). Lamartine a été vraiment grand dans cette occasion : il a écarté ce danger de sa malheureuse patrie, le danger de la terreur et du sang ; mais aura-t-il toujours la même force, sa superbe éloquence pourra-t-elle toujours rester à la hauteur des événements, ne l'usera-t-il pas, et ne serat-il pas bientôt vaincu par la liberté de la presse et par les ennemis de l'ordre ?
J'ai dîné hier chez les Kotchoubei, avec les Gagarin et avec Richelieu. Je suis rentré chez nous pour y passer le reste de ma soirée. Il y avait beaucoup de monde, entre autres le duc de Galliera qui a perdu, par les derniers événements, quinze millions, à ce qu'il m'a dit ; il lui reste encore de quoi vivre en "Italie, et il a un capital assez fort chez Sina (2) . Sa pauvre femme ne fait que pleurer sur le malheur de la famille d'Orléans, qu'elle aimait beaucoup. II y avait aussi les Pozzo chez nous. La comtesse Pozzo m'a raconté que le roi, en arrivant à Saint- Cloud, avait emprunté de l'argent à son portier, qui lui a donné 200 francs, à M me Franchet 90 francs qu'elle avait dans son bureau, et quelques centaines de francs encore à son serrurier, auquel il doit 120 000 francs. La liste civile ne payait, à ce qu'il paraît, aucun fournisseur, le roi doit à tout le monde et il y a d'immenses sommes à lui réclamer pour le moment ; il avait pris ce système pour se dédommager des apanages que les Chambres avaient refusés à ses enfants.
Ce roi qui se croyait si populaire, et que j'ai vu salué de tant d'acclamations, a quitté le Château de la ma-
(1) C'est le 25 février que Lamartine prononça le fameux discours en faveur du drapeau tricolore, discours dont le texte entier n'a d'ailleurs été jamais recueilli. Lamartine donne, dans son Histoire de la Révolution de février, pour le passage sur le drapeau rouge et le drapeau tricolore, une version qui diffère quelque peu de celle qu'avait notée au moment même Charles de Freyeinet, qui l'a transcrite dans ses Souvenirs, p. 24, en note.
(2) Banquier autrichien.
nière la plus piteuse : il ne laisse presque pas d'amis, et c'est à peine si Ton entend en sa faveur quelques mots de regret ou de compassion.
5 mars.
Les élections se feront par le suffrage universel, tout le monde est électeur à vingt ans et éligible à vingt-cinq. Conçoit-on de pareilles élections dans Paris ? Ce sera tout simplement un massacre, un pillage général.
Il n'y a que l'Angleterre qui jouira de ce spectacle de confusion et de destruction en France : les Anglais vont refaire leur commerce que la France et l'Allemagne ont entravé par leurs fabrications. Le commerce ici se considère déjà comme détruit. Les bourgeois de Paris et la garde nationale sont au désespoir de ce qu'ils ont fait ; l'armée est tellement démoralisée, qu'on ne pourra l'utiliser pour soulager la garde nationale, dont le service est si fatigant qu'elle a demandé l'assistance de la troupe pour maintenir l'ordre et la tranquillité dans les rues de Paris.
Le projet de Lamartine est de constituer une république dans le genre de celle des Etats-Unis, et de se faire élire président. Mais ce projet est-il réalisable ? La République américaine est une réunion fédérative de plusieurs provinces. Comment en organiser une pareille en France où les provinces sont accoutumées à recevoir les ordres de la capitale qui, dans ces derniers événements, prouva son pouvoir illimité sur elles.
La grande difficulté pour le gouvernement actuel provient de l'état de ses finances ; les dépenses sont incommensurables et les sommes à payer, d'ici à deux mois, n'existent pas pour le moment dans les caisses du Trésor. Le ministre des Finances vient de donner sa démission. Garnier-Pagès doit, dit-on, le remplacer (1).
{i) Garnier-Pagès remplaça en effet ce jour-là Goudchaux, ministre des Finances démissionnaire.
6 mars.
Je suis allé hier voir la vieille M me de Rambuteau à l'hôtel Sinet(l), où elle s'est réfugiée avec l'ancien préfet de la Seine. On a jeté par la fenêtre ses meubles, ses hardeSj son argenterie, tout ce qu'elle avait enfin ; on a ainsi facilité son déménagement de l'Hôtel de Ville. Une des choses qui lui sont restées est le portrait de son mari (2), et voici comment : un élève de l'Ecole Polytechnique s'est placé en sentinelle devant ledit portrait en criant à tue-tête : « Respect aux objets d'art ! » mais, s' étant lassé de crier, il prit le parti de décrocher le portrait de M. de Rambuteau, de le coucher sur le lit de sa femme et d'écrire sur la toile en grosses lettres : « Respect aux objets d'art ! » Rambuteau, couché en effigie sur le lit conjugal, fut ainsi sauvé en effigie, et se sauva lui-même en s'enrôlant dans les rangs de la garde nationale (3) : depuis ce temps, il garde la propriété des autres, puisqu'il n'a plus rien à garder chez lui.
Hier, nous avons eu la révolte des cochers et conducteurs d'omnibus qui ne voulaient plus faire leur service, à moins d'une augmentation de salaire d'un franc par jour. Est venu ensuite le tour des vidangeurs ; ils demandent aussi une augmentation, sans toutefois revenir sur la prétention qu'ils avaient émise en 1830, de faire leurs opérations en plein jour, au lieu de les faire pendant la nuit.
Les détails qui nous arrivent sur le voyage et le déguisement du roi, de ce roi populaire, élu par la grâce du
(1) Le comte de Rambuteau confirme ce renseignement dans ses Mémoires édités par G. Lequin, p. 31 9-320. L'hôtel Sinet était tenu par les parents d'un employé de l'Hôtel de Ville qui y avait offert asile à son préfet.
(2) S'agit-il du portrait de Court ou de celui d'Henri Scheffer, tous deux reproduits dans les Mémoires de Rambuteau (édition citée) ?
(3) M. de Rambuteau a conté lui-môme comment il avait pris du service dans la Garde nationale.
peuple, constituaient un cruel enseignement sur cette manie de populacer, de flatter les opinions du jour, de vouloir entourer le trône d'institutions républicaines, de donner des poignées de main à tout le monde... tout cela n'est que du mensonge : un roi est roi et ne peut être une république. La quasi-légitimité, la quasiroyauté sont des choses bien plus fâcheuses pour les principes que la République. Il est tout simple que la monarchie le plus absolue reconnaisse une république : c'est sans danger pour le souverain qui la reconnaît. Il est bien autrement dangereux de reconnaître une monarchie fondée sur la grâce du peuple et sur une usurpation. Si la République en France parvenait à s'établir, sans troubler la paix du monde, elle occuperait certainement une place plus digne parmi les souverains et les États de l'Europe, que ce pitoyable Juste-Milieu. Il a fallu la tête, le talent et le savoir-faire de Louis-Philippe, pour faire durer une pareille fiction pendant dix-huit ans. Mais aussi, cette fiction tombée, il ne reste rien après elle, absolument rien ; jamais gouvernement ne s'est effondré de la sorte, sans laisser après soi le moindre vestige d'un parti. Aussi la République a-t-elle beau jeu sous ce rapport : tout le monde se rallie franchement à elle, et cela, non pour se garantir des menées d'un prétendant, ainsi que cela s'est vu après la chute de l'Empire et après celle des Bourbons restaurés, mais pour éviter que ce gouvernement ne soit renversé par le communisme.
Il est très probable que la guerre sera la suite du bouleversement de Février, le gouvernement provisoire la redoute autant que nous ; elle entraînerait nécessairement une dictature militaire et, si elle était malheureuse pour la France, le partage de son territoire.
Nous vivons ici en famille et avec nos nombreux amis qui viennent nous voir, surtout le soir. Notre porte est
toujours ouverte et, malgré la préoccupation des esprits, notre salon ne désemplit pas. Si la conversation roule principalement sur les événements du jour, il y en a aussi d'autres moins graves, et Ton entend encore rire et parler haut, comme dans les temps de bonheur et de tranquillité.
Les étrangers plient bagages et s'en vont tous les jours. La princesse de Lieven est heureusement arrivée à Londres. Elle n'avait jamais voyagé en chemin de fer ; cette fois, elle a dû s'y résigner.
On se moque ici beaucoup de l'abolition des titres et, comme on trouve par trop ridicule de se nommer citoyen et citoyenne, on finit par s'appeler, comme autrefois, monsieur et madame. Je ne pense pas que la République s'inquiète de ces minuties, d'autant que les titres, depuis bien longtemps en France, n'avaient plus aucune valeur et n'étaient qu'une véritable parodie. La royauté de Juillet avait faussé et sapé ce privilège comme tous les autres.
12 mars.
Le mouvement révolutionnaire des rues de Paris s'est retiré dans les clubs ; il s'en forme tous les jours de nouveaux, ils sont plus ou moins nombreux, plus ou moins désordonnés et subversifs, mais tous dangereux pour le gouvernement provisoire, à qui ils envoient des Réputations chargées d'exprimer leurs exigences.
La circulaire de Ledru-Rollin aux commissaires de province (1) est sans exemple et dépasse toute la tyrannie républicaine de 93, aussi a-t-elle inspiré une terreur générale : plusieurs maisons de banque ont suspendu leurs paiements. On dit que Rothschild est à peu près dans le même cas.
(1) Cette circulaire est du 1 2 mars. On en peut voir le texte au Moniteur ou dans Gamier-Pagès, op. cit., III, p. 16 et suiv.
On n'a aucune idée de la perturbation sociale que ces quelques heures de combat dans les rues ont produite dans toutes les classes de la société ; tout le monde est ruiné ; les mariages qui devaient se faire et qui étaient même déjà publiés dans les églises, ne se feront plus. Le gouvernement provisoire ne donnant plus de passeports aux Français pour l'étranger, les gens ne savent pas où aller. On s'attend à des émeutes et à des combats dans Paris, pendant les élections pour l'Assemblée nationale, et, en province, ce sera probablement la même chose ; les châteaux, dans ces occasions, étant plus exposés que les maisons et hôtels en ville. Avec cela, les ouvriers de Paris, nos rois du jour, n'aiment pas qu'on s'en aille, car ils sentent bien que les départs leur enlèvent les derniers consommateurs.
Mon émeutier, qui est venu me voir aujourd'hui, m'a dit qu'il ne pouvait travailler à l'Hôtel de Ville, parce que cette place se trouvait encore envahie par les combattants de Février, qui s'y sont installés.
« Au reste, me dit-il, il est bien sûr qu'il y aura de nouveaux combats dans les rues. »
16 mars.
Chaque jour nous apporte des nouvelles de plus en plus alarmantes. Ce fantôme de gouvernement, auquel tout le monde s'était rallié, et qu'on tâchait de soutenir comme seule et unique garantie d'un ordre momentané, est aujourd'hui en pleine dissolution : ses membres ne s'entendent plus ; Ledru-Rollin envoie des circulaires subversives dans les provinces ; Lamartine les désavoue, disant qu'il n'en a pas eu connaissance, et que le gouvernement provisoire n'a chargé personne de parler en son nom à la nation ni de tenir un langage contraire aux lois, etc. Comment alors Ledru-Rollin, ministre de l'In-
IV. L'État, c'est moi, par Gavarni
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térieur, auteur des circulaires, a-t-il pu et peut-il rester au pouvoir, après un tel désaveu de la part de son collègue ? La garde nationale s'en étonne et il y a eu un grand mouvement sur les boulevards : près de trente mille gardes nationaux veulent faire une démonstration pour maintenir leurs droits constitutionnels, que Ledru- Rollin a attaqués en voulant donner une autre organisation à la garde civique.
Dès lors, Paris se trouve partagé en deux camps : les uns sont pour le maintien de l'ordre à tout prix, fût-ce même par le renversement du gouvernement provisoire et de la future république ; les autres veulent, au contraire, non seulement maintenir ce qui est, mais pousser la machine à la dernière extrémité, taxant d'aristocrates tous ceux qui n'admettent pas le désordre. C'est jusqu'aux petits marchands, jusqu'au dernier petit boutiquier ou colporteur qu'on appelle maintenant de faux républicains et des aristocrates. On harangue le peuple dans les rues, on discute avec lui, les uns dans un sens, les autres dans celui qui leur convient. Tout le monde parle, veut persuader, endoctriner, prévenir, les uns le mal, les autres le bien ; cette classe mobile, impressionnable, passe d'un camp à l'autre, avec la même facilité qu'elle change de lieu de réunion, mais, dès lors, il est impossible de compter sur elle, il en résulte un tiraillement, un mouvement continuel tantôt dans un sens, tantôt dans un autre et une grande fermentation, une indéfinissable anxiété dans tous les esprits.
L'or a complètement disparu et l'argent même commence à devenir rare ; la Banque de France ne paie plus en espèces. Tous les banquiers sont à peu près ruinés, et Rothschild lui-même ne tient plus qu'à un fil : depuis ce matin, on ne paie plus, à ses guichets, que sur sa signature, et bientôt on ne paiera plus du tout. Qu'en adviendra-t-il alors, sinon une banqueroute générale ?
On se battra de nouveau dans les rues, c'est chose inévitable.
« Mais cette fois-ci, me disent les gardes nationaux, nous n'irons pas de main morte, nous nous battrons à outrance pour l'ordre et au nom de l'ordre. L'état actuel des choses est impossible. »
Quel malheur de voir un pays comme la France en un pareil état !
17 mars.
Le clergé s'est déclaré franchement pour la République. L'évêque de Langres a adressé au gouvernement provisoire une lettre qui, certainement, ne laisse rien à désirer en fait de socialisme (1). Si l'on admet le libre exercice de notre culte, on ne met pas non plus d'entrave à l'exercice de tous les autres, sans exception aucune.
Trente mille ouvriers sont réunis, en ce moment, sur la place Louis-XV (2), pour faire une démonstration contre la garde nationale et contre quelques membres du gouvernement provisoire qu'ils trouvent trop avancés, et dont ils exigent le renvoi. Au reste, Ledru-Rollin et Flocon seuls trouvent grâce devant eux.
Dans le sein du gouvernement provisoire, il y a eu des scènes très vives : Garnier-Pagès, qui a voulu soutenir Lamartine contre Ledru-Rollin, menaça ce dernier ; celui-ci fit un geste pour ouvrir la fenêtre qui donne sur la place de l'Hôtel-de- Ville, en disant : « J'appellerai les ouvriers à mon secours. » Garnier-Pagès tira alors un
(1) Le mandement de Mgr Parisïs, évêque de Langres, publié dans l'Union du 16 mars, recommandait aux fidèles de se rajlier au gouvernement provisoire et déclarait que le christianisme revendiquait comme sienne la devise de la République : Liberté, égalité, fraternité.
(2) On peut lire au t. III, p. 376 et suiv. du grand ouvrage de Garnier- Pagès, le récit de cette manifestation, mais, bien entendu, il n'y a aucune trace de l'altercation entre Garnier-Pagès et Ledru-Rollin dont Apponyi parle un peu plus bas.
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pistolet de sa poche, et, le dirigeant sur la poitrine de son collègue, il lui dit : « Si vous bougez, vous êtes un homme mort. » Ledru-Rollin pâlit et s'éloigna de la fenêtre.
Néanmoins, la seule concession qu'on ait pu obtenir, cette nuit, à la séance du gouvernement provisoire, c'est une espèce de rétractation partielle de la fameuse circulaire de Ledru-Rollin adressée aux commissaires, mais il est bien à craindre que cette concession en faveur de l'ordre, si peu significative qu'elle soit, comparativement aux mesures tyranniques qu'on laisse subsister, ne soit pas de longue durée, et que l'on maintienne un pouvoir illimité aux commissaires.
Deux camps s'établissent en ce moment, l'un pour, l'autre contre Ledru-Rollin ; d'un moment à l'autre, ces partis peuvent se trouver en face l'un de l'autre, et comme celui de Ledru-Rollin n'a pas envie de céder et de laisser échapper le fruit de sa victoire remportée dans les rues, il se battra nécessairement contre celui qui a quelque chose à perdre et qui veut défendre l'ordre et la tranquillité.
La question du jour est purement sociale ; elle ne saurait être traitée librement en face de l'émeute ; il ne s'agit plus de théories, mais, tout uniment, de la force brutale qui se déploie dans les rues de Paris et qui ne supporte aucune opposition. C'est ainsi qu'on a, non seulement donné contre-ordre aux vingt mille hommes qui auraient dû entrer dans Paris, pour alléger le fardeau qui pèse en ce moment sur la garde nationale chargée de l'ordre matériel dans les rues, mais encore renvoyé le peu de troupes, cinq à six mille hommes, qui formaient la garnison de Pans.
La population de nos rois en blouse augmente de jour en jour ; ils se promènent dans les rues, tantôt isolément, tantôt en masses énormes, pour faire toute sorte
de démonstrations, et, cela va sans dire, toujours contre l'ordre qui pourrait encore exister dans quelque coin oublié de l'ancien édifice constitutionnel : tout doit être mis ras de terre, rien ne doit rester debout ; c'est ainsi que le veulent ces mille et mille tyrans qui nous gouvernent.
18 mars.
J'ai dîné hier à l'ambassade de Sardaigne ; je me suis trouvé assis à côté de l'ancien député, M. Genty de Bussy ; c'est un ami du maréchal Bugeaud. Voilà les détails qu'il m'a donnés sur le commandement du maréchal pendant les journées de Février :
« C'est le lundi matin, m'a-t-il dit, à la Chambre des députés, que j'ai vu Guizot s'approcher du maréchal et causer avec lui pendant un fort quart d'heure. A la manière dont tous deux parlaient ensemble, je n'ai pas douté un instant qu'il s'agissait du commandement et des mesures à prendre à toute éventualité. En effet, le maréchal, après que Guizot l'eut quitté, s'approcha de moi, et me dit : « Guizot vient de m'offrir le commandement de Paris. Je lui ai répondu que c'était un peu tard, vu la difficulté que j'aurais à m' entendre avec les différents chefs de corps et à combiner les manœuvres voulues, dans un cas qui se présentait déjà comme très grave à mes yeux. M. Guizot me dit qu'il comprenait parfaitement mon objection, mais qu'il ne doutait néanmoins pas que je parviendrais à résoudre la difficulté. Il ajouta qu'il m'aurait parlé plus tôt si deux considérations ne l'en avaient empêché. C'est d'abord, continua M. Guizot, que je n'ai pas voulu vous mettre en avant pour ne pas irriter l'opposition et, en second lieu, que j'ai hésité à vous confier le commandement de la force armée, parce que, vous ne l'ignorez pas, mon
cher maréchal, vous avez l'opinion contre vous et l'affaire de la rue Transnonain n'est pas encore oubliée. C'est pourquoi, aujourd'hui encore, je ne vous demande pas de prendre immédiatement le commandement, maïs seulement de me promettre que vous l'accepterez si le besoin s'en présente. »
» — Oui, j'accepte, reprit le maréchal, mais à la condition que j'aie mes pleins pouvoirs avant mercredi, c'est-à-dire demain mardi après midi au plus tard. »
Le mardi, le mercredi se passèrent sans que Guizot envoyât aucun message au maréchal. Ce n'est que pendant la nuit du mercredi au jeudi qu'on le manda aux Tuileries. Les barricades étaient en construction, on se battait déjà dans les rues. Lorsque le roi offrit le commandement de Paris au maréchal, celui-ci lui fit observer qu'on avait perdu un temps des plus précieux, que le général Sébastiani avait commis l'immense faute de faire rentrer les troupes dans les casernes, au lieu de les faire circuler dans Paris toute la journée du mardi : « Malgré cela, j'accepte, dit-il, et je réponds, sur ma tête, du succès de la troupe contre l'émeute, si Votre Majesté me laisse faire. »
Le roi y consentit ; le maréchal, sans perdre un instant, se rendit chez Jacqueminot (1) et, par une lettrecirculaire, manda autour de lui tous les généraux qui arrivèrent successivement, ainsi que beaucoup de colonels : un plan d'attaque fut élaboré et les ordres donnés sur tous les points.
Vers neuf heures du matin, au moment où l'action du maréchal devait commencer, MM. Thiers et Odilon Barrot arrivèrent chez le roi, ainsi que le duc de Montpensier, pour le conjurer de ne pas faire tirer sur le peuple.
(1) Le général Jacqueminot était le beau-père de Duchâtel, ministre de l'Intérieur.
« Je vous réponds sur ma tête, dit Thiers, que si la troupe ne tire pas, tout est sauvé. »
Le roi fit venir Bugeaud, et lui donna ordre de se tenir sur la défensive. Le maréchal, ne pouvant contenir son indignation, dit au roi : « J'exécuterai les ordres de Votre Majesté, mais je la préviens que cette mesure lui coûtera son trône, et sera la perte de la France ! » Le roi insista et, en moins d'une heure, l'ordre de se tenir sur la défensive fut donné. On fit bien plus encore : la garde nationale fut placée devant la troupe, de manière à rester en contact direct avec l'émeute.
Le maréchal était à l'une des fenêtres des Tuileries, donnant sur la place du Carrousel, lorsqu'il vit la populace armée marcher sur le château. Il se rendit alors auprès de la reine Marie-Amélie qui, à ce moment, était à travailler avec les princesses autour de la table ronde dans le grand salon. C'est alors qu'il apprit que Thiers était avec Louis-Philippe pour lui conseiller d'abdiquer ; sur les instances du maréchal, la reine courut auprès du roi pour l'empêcher de renoncer à la couronne et lui dire que mieux valait mourir en se défendant.
« Et en effet, dit Genty de Bussy, si le roi avait reçu la populace sur son trône et l'avait haranguée, je ne doute pas que par son courage il ne lui en eût imposé, et s'il avait été assassiné dans ces conditions, il serait mort en roi ! On aurait pu crier : « Le roi est mort ! Vive le roi ! » Une telle scène eût été pathétique et aurait rallié tout le monde au comte de Paris, qu'on aurait porté en triomphe à travers la ville vers la Chambre des députés ; aucun chef républicain ou démocrate n'aurait osé s'y opposer : le jeune prince aurait été unanimement proclamé roi des Français et jamais un gouvernement n'aurait été mieux établi en France, plus fort et certainement plus appuyé par tous les partis sans exception. Mais lorsqu'une dynastie se sauve en fiacre, qu'un roi
abandonne son peuple et son armée, alors tout est fini ; il n'y a plus de royauté possible après un tel abandon du trône par un roi et par tant de jeunes princesses surtout ! »
19 mars.
Tout le monde nous quitte ; bientôt nous serons seuls de notre espèce ici. Hier matin sont partis, en fait de personnes de notre plus grande intimité, la famille Kônneritz, lady Cowley et miss Wellesley, la famille Ellice, M me de Stockhausen avec ses enfants, une princesse Galitzine avec toute sa famille. Au chemin de fer il y avait une foule innombrable et plus de soixante voitures, dont beaucoup, faute de moyens, n'ont pu être transportées par le même train.
Ce qui retient encore quelques personnes ici, c'est le manque d'espèces pour se mettre en route, car, excepté Rothschild, aucun banquier ne paie plus. On n'a donc pas d'argent, les plus riches n'ont pas cent ou deux cents francs à leur disposition.
Toutes ces démonstrations révolutionnaires, ces promenades dans les rues, ces illuminations forcées, tout cela détruit complètement le peu de confiance qui existe dans ce gouvernement, dont les membres eux-mêmes ne s'entendent pas entre eux. On ne voit et ne rencontre que des figures bouleversées ; les uns ont déjà perdu la presque totalité de leur fortune, les autres sont en train de la perdre.
Les discours dans les clubs sont effrayants, épouvantables ; tout le monde y étant admis, plusieurs de mes connaissances y sont allées : on ne parle que de confiscation et de massacres. Tout se prépare en un mot pour la Terreur.
Le gouvernement a les meilleures intentions pour
maintenir Tordre et la tranquillité ; mais que peut-il en face de tous ces ouvriers sans travail, méfiants, versatiles, impressionnables ? Ils s'enthousiasment pour le bien aussi vite que pour le mal, mais comme le mal est plutôt fait que le bien, que le bien a besoin d'un peu de suite dans les idées et de persévérance, il ne peut s'exécuter au milieu d'une telle effervescence.
Nous avons reçu hier l'ordre réitéré de rester à Paris.
20 mars.
Les affaires vont de plus en plus mal ; Lamartine est complètement débordé, les finances sont déplorables, les banqueroutes se succèdent d'une manière inconcevable, le numéraire devient tellement rare qu'on a toutes les peines à s'en procurer (1). Je ne doute pas que nous quitterons bientôt Paris.
Nous sommes ici à la grâce de Dieu ou plutôt du peuple : les uns veulent les élections et la réunion de la Chambre le plus tôt possible, les autres, et à leur tête Ledru-Rollin, voudraient les ajourner encore. On parle de la dictature de ce dernier et, s'il le veut bien, il l'établira, car il a pour lui deux cent mille ouvriers. La province proteste contre l'ordre des choses à Paris et crie à la tyrannie : un conflit me paraît donc inévitable.
Nous avons eu des lettres de Londres, qui nous parlent de la famille royale, de Guizot et de la princesse de Lieven ; cette dernière a repris ses habitudes : Guizot va la voir aux mêmes heures qu'à Paris ; il a un peu mauvaise mine par suite de l'agitation et de la fatigue du voyage, il se porte bien et doit être calme et peu préoccupé ; il espère un meilleur avenir pour la France.
(1) Les banques étaient assiégées par leurs clients réclamant leurs fonds déposés, d'où panique. L'argent se cachait et l'encaisse de la Banque de France allait s'épuisaot.
Quant à ses projets à lui, il compte écrire pour vivre, se retirer dans une petite maison de campagne et soigner l'éducation de son fils. Sa vieille mère est auprès de lui, elle est arrivée bien portante à Londres. Le langage qu'il tient sur le roi est plein de respect et de compassion, quoique, de l'avis général, il dîne trop en ville et se montre trop en public.
La reine porte son infortune avec un grand courage, une résignation et une noblesse sans égales. Le roi, dit-on, au contraire, manque souvent de dignité, il fait, en riant, un plaisant récit de son voyage, ce qui a scandalisé la reine d'Angleterre (1). Il a pour toute fortune onze cents livres sterling de capital ! Les personnes de son ancienne Cour et autres, qui lui tenaient de près pendant sa royauté, et qui sont aussi à Londres en ce moment, sont, à ce qu'il paraît, très montées contre lui et ne s'en cachent pas.
Les Anglais ont fort admiré, dans les commencements, la révolution de Février. Maintenant qu'on leur renvoie leurs ouvriers sans les payer, que les négociants et les banquiers perdent beaucoup d'argent en France, et que, dans la City, il y a grand nombre de banqueroutes à la suite des événements de Paris, ils reviennent complètement sur leur premier enthousiasme, et ils n'ont plus de termes assez énergiques pour qualifier tout ce qui se fait en ce moment en France.
Lord et lady Normanby (2) qui, au début, ont aussi cru que la nouvelle république prospérerait, et qui s'étaient entièrement déclarés pour le nouvel ordre des choses, parlent tout autrement aujourd'hui et trouvent que l'état où en est la France est un état anarchique, et
(1) Le roi et la reine, après un voyage accidenté à travers la Normandie et une attente à Honfleur, s'étaient embarqués au Havre. Le Gouvernement provisoire avait favorisé leur fuite.
(2) Lord Normanby représentait la Grande-Bretagne en France en qualité d'ambassadeur.
toutes les démonstrations qui devaient avoir lieu à Londres ont été étouffées.
23 mars.
Notre position devient de jour en jour plus critique ; les démonstrations soi-disant pacifiques se font de plus en plus menaçantes : hier et avant-hier, il devait y en avoir deux devant notre hôtel, dont l'une des Allemands de Paris, afin de nous forcer à illuminer l'hôtel en signe de réjouissance pour la victoire remportée sur l'empereur par les bourgeois de Vienne (1) ; un jeune homme de l'école d'état-major, qui loge en face de nous, est venu en avertir l'ambassadeur. C'était le soir et il y avait beaucoup de monde réuni dans nos salons ; ce jeune homme promit, en même temps, que lui et quelcmes-uns de ses camarades iraient à la rencontre des manifestants et les dissuaderaient d'exécuter ce projet. 11 paraît qu'ils ont réussi dans leur démarche, car la démonstration n'a pas eu lieu.
Le lendemain matin, une autre nous menaçait : celle des étudiants français voulant exprimer, par la voie de l'ambassade, leur sympathie à leurs collègues de Vienne. Lamartine, qui en fut averti par l'ambassadeur, vint chez nous et attendit les manifestants jusque vers quatre heures après midi ; comme ils ne venaient pas, il plaça dans notre rue et dans la rue de Bourgogne des gens à lui chargés de leur dire qu'il les attendait au ministère de l'Intérieur.
Vers six heures du soir, le prince de Ligne arriva chez nous, pour demander conseil à l'ambassadeur sur ce qu'il devait répondre aux ouvriers belges qui lui demandaient de l'argent pour rentrer en Belgique par le chemin de fer. Nous lui avons conseillé de s'adresser à M. de Lamartine et de le menacer de demander ses pas-
(1) La Révolution avait éclaté à Vienne le 13 mars 1848.
seports, s'il n'était pas protégé contre ces exigences. Il paraît que le prince de Ligne a fait ce que nous lui avons conseillé ; mais, malgré cela, il a été obligé, devant les menaces desdits ouvriers, de payer ce qu'ils demandaient. Nous sommes avertis qu'une requête semblable nous sera présentée par plus de deux mille ouvriers. Où prendre tout l'argent qu'il faudrait pour payer leur voyage en chemin de fer jusqu'à Vienne, et qu'arriverat-il si on ne leur donne pas satisfaction ? L'ambassadeur est sorti en ce moment ; s'ils arrivent en son absence, je leur parlerai.
M. de Lamartine a été fort peu rassurant ; il convient que la garde nationale est contre le gouvernement provisoire, qui peut donc être renversé d'un moment à l'autre. II nous a dit qu'il y aurait du gâchis jusqu'à la réunion de l'Assemblée constituante, mais « qu'il n'en sortirait pas moins une superbe république ». Les finances ne l'inquiètent pas ; à l'en croire, la crise financière est toute superficielle, et, si le gouvernement provisoire se maintient, il y aura vite remédié.
Cependant, dans les provinces, on brûle les châteaux et l'on assassine les propriétaires (1). La troupe qui, autrefois, ne voulait pas se battre contre les émeutiers de Paris, ne veut plus maintenant défendre la propriété et la vie des concitoyens attaqués par les brigands dans les villes et dans les campagnes. A Noirmoutiers, petite ville près de Strasbourg, on a pillé et livré aux flammes sept maisons, en présence du préfet de Strasbourg, qui n'a pu décider la troupe à faire feu sur les incendiaires.
Dernièrement une femme, amie de M me Caussidière (2) ,
(1J Le château de Louis- Philippe à Neuilly avait été dévasté et incendié, le 25 février, ainsi que celui de Rothschild à Suresnes. Il y eut d'autres excès un peu partout, en particulier au voisinage des Pyrénées.
(2) Marc Caussidière, ancien insurgé de Lyon, avait été désigné pour prendre possession, avec Sobrier, de la Préfecture de police. Il resta finalement seul à la tète de cette administration.
lui demanda comment allaient les affaires de la République. « Parfaitement bien, lui fut-il répondu ; M. Caussidière a sa voiture, moi, j'ai la mienne ; nous avons deux dîners par jour, l'un de trente couverts, l'autre de soixante. Il faut bien que nous ayons part au gâteau de la République ! »
Un jeune homme de ma connaissance a été, avanthier, à l'assemblée préparatoire pour les élections de la garde nationale ; il s'agissait de l'élection d'un colonel ; le candidat fut invité à faire sa profession de foi ; on lui demanda quelle serait son attitude si l'Assemblée constituante ne se prononçait pas en faveur de la République, et s'il était appelé à la défendre ; il répondit qu'il tirerait son épée contre l'Assemblée. Seuls, ceux qui s'expriment dans ce sens ont chance d'être élus.
24 mars.
Hier soir, en rentrant du théâtre des Italiens, je me suis trouvé au milieu d'une émeute à la porte de notre hôtel. J'ai donné ordre à mon cocher de rester devant l'hôtel jusqu'à ce que cette foule se fût dispersée. C'étaient des Italiens qui voulaient savoir ce qui s'est passé à Milan. Le concierge leur ayant dit qu'il n'en savait rien, ils commencèrent à chanter, à siffler et finirent par écrire sur la porte : « Mort aux Autrichiens ! Vive la République italienne ! » C'étaient des gens pour la plupart jeunes et parfaitement bien mis. Lorsqu'ils furent partis, je fis ouvrir la porte et suis rentré tranquillement à l'hôtel.
Si ces démonstrations voulaient rester politiques et se borner à des inscriptions, nous n'aurions rien à craindre, mais la République renvoie tous les étrangers, ils ne savent que devenir et nous demandent de l'argent pour
vivre ou pour s'en aller ; or, nous ne pouvons pas en donner à dix ou douze mille ouvriers.
Jamais les journaux n'ont été soumis à une censure plus sévère qu'aujourd'hui ; aucun d'eux n'ose dire un mot de ce qui se passe à Paris et surtout en province. M. de Girardin, rédacteur de la Presse, est le seul écrivain qui ait un peu de courage. Voici ce qu'il dit dans son journal, à ce sujet :
« Projet de décret :
» Attendu que les circonstances sont graves ;
» Considérant que l'émission de toute idée, si juste qu'elle soit, ne peut avoir que des inconvénients ;
» Considérant que tout avertissement salutaire est un fâcheux affaiblissement ;
» Considérant que tout blâme, même mérité, est une perfide attaque ;
» Les journaux devront s'abstenir d'émettre aucune idée, de discuter aucune mesure, de donner aucun avertissement, de blâmer aucun acte du gouvernement ; ils auront, pour remplir leurs colonnes, les proclamations émanées de l'Hôtel de Ville et les réponses aux adresses, ces dites adresses et les circulaires. La critique est interdite aux journaux, mais l'adulation leur est permise. »
C'est le tableau le plus exact de la position dans laquelle se trouvent en ce moment-ci les journaux.
La pauvre reine a écrit à l'ambassadrice un petit mot plein de dignité, de piété, de résignation et de force. Pour la rendre tout à fait sainte, il ne lui manquait que la palme du martyre ; le bon Dieu la lui a envoyée par ce peuple de Paris au profit duquel s'est exercée sa charité, sous toutes les formes et dans toutes les occasions. Cette admirable femme a été ignominieusement chassée par ceux qu'elle a entourés de ses soins et de son inépuisable sollicitude.
2 avril.
Avant-hier, à minuit, M. de Lamartine, déjà dans son lit, fut averti par un de ses amis, que son hôtel allait être envahi et qu'on venait pour enlever le chef du gouvernement provisoire.
« Je m'y attendais, dit Lamartine, mais comme il n'y a rien de plus ridicule que de paraître en chemise devant l'émeute, fermez la porte, mes amis, jusqu'au moment où je serai habillé. »
Sa toilette fut bientôt faite et, pendant ce temps, il prépara quelques phrases ronflantes, sonores, pittoresques, « la tartine » enfin, dont il nourrit ce bon peuple de Paris ; puis il ouvrit la porte, s'avança avec une dignité tout à fait antique vers les manifestants ; mais l'émeute en face de laquelle il se trouva était armée, non d'instruments meurtriers mais d'instruments de musique. On avait planté un arbre de la liberté dans le voisinage, et, au retour de cette solennité, la bande joyeuse des musiciens avait cru bien faire en offrant une sérénade à M. de Lamartine. Il préféra sans doute cette manifestation à celle qu'il croyait devoir subir, mais son lit lui parut encore meilleur et il rentra se coucher. Cette scène très comique donna lieu au bruit qui a circulé, sur la découverte d'une conspiration pour enlever M. de Lamartine.
Le marquis de Mornay, ancien député, beau-fils du maréchal Soult, est venu nous voir hier soir. Il nous dit avoir eu une conversation très vive avec M. Ledru- Rollin.
« Je lui ai dit, entre autres choses, nous assura Jules Mornay, que la circulaire n'était autre chose que de la terreur, moins le sang. »
— C'est beaucoup dire, reprit Ledru-Rollin, ayant l'air de s'étonner de la hardiesse de son interlocuteur.
— Eh bien ! oui, monsieur, continua le marquis, vous commencez déjà à aimer la flatterie, mais si vos alentours vous flattent, moi, je vous dirai la vérité : vous êtes non pas sorti des pavés de Paris, mais de dessous ces pavés.
— Que voulez-vous ? reprit Ledru-Rollin, je suis de la bourgeoisie, né et élevé dans les idées bourgeoises ; j'ai fait appel à la bourgeoisie, j'ai cru que je serais soutenu par elle ; je me suis référé à la garde nationale, elle a fait une démonstration contre moi ; je n'ai vu battre les cœurs que dans le bas peuple, je me suis associé à lui, voilà tout. Je sais bien qu'on ne veut point de la République, en France, mais il faut forcer les Français à devenir républicains et ils le seront, n'en doutez pas. »
4 avril.
Je viens de l'hôtel Lambert; la princesse Czartoryska(l) m'a dit que le gouvernement provisoire avait payé aux Polonais démocrates, avant-hier, vingt mille francs, et aujourd'hui, cinquante mille pour révolutionner la Pologne, qu'il leur a donné des armes, des munitions autant qu'ils en ont demandé. Elle venait de l'Hôtel de Ville, de chez Marrast, qui lui a confié tout cela. La princesse me dit aussi que le parti aristocratique comptait s'appuyer sur l'Autriche en Pologne, et que c'était pour cela que la Pologne avait proclamé notre empereur roi de Pologne.
29 avril.
Les élections (2), malgré toutes les intrigues du parti Ledru-Rollin, sont infiniment meilleures qu'on ne pou-
(1} L'hôtel Lambert, dans l'île Saint-Louis, appartient encore aujourd'hui aux Czartoryski.
(2) Les élections à l'Assemblée nationale avaient eu lieu le 9 avril.
vait supposer ; aussi le parti du désordre est-il très irrité contre Lamartine : les troupes sont consignées dans les casernes et la garde nationale se tient prête à tout événement.
Avant-hier, les Montagnards sont venus chez notre voisin, M. Ledru-Rollin (1), qui est descendu dans la cour ; ces messieurs lui ont dit qu'il était trahi par le parti aristocrate, et qu'il fallait marcher contre Lamartine et consorts. Ledru-Rollin leur a répondu que, s'il n'est pas nommé député de la ville de Paris, il montera à cheval et se mettra à leur tête, très décidé à enlever, l'épée à la main, toute l'Assemblée constituante, s'il le faut.
On a fait revenir Cavaignac de son gouvernement d'Alger ; il est très probable que Lamartine voudra le faire élire consul ; il me semble qu'il est indispensable qu'un général soit à la tête du gouvernement, surtout avec un homme aussi résigné que Lamartine. On remarque dans les élections que Lasteyrie est le douzième et Ledru-Rollin le vingt- quatrième sur la liste. ïl est à noter que Lasteyrie a été anciennement député, et que c'est lui qui a sauvé et caché la duchesse d'Orléans, chose que personne n'ignore. On dit au reste que, dans les provinces, on a porté sur la liste des élections « M. Joinville (2), ex-prince ». Ce serait drôle s'il était élu : personne n'ignore qu'il a offert ses services à la République française (3).
(1) Ledru-Rollin, ministre de l'Intérieur, habitait rue de Grenelle au n° 101, qui abrita, de 1827 à 1866, les services de ce ministère. Cet hôtel fut aussi pendant quelques années l'ambassade d'Autriche.
(2) La candidature du prince de Joinville, illégale par suite de la loi de bannissement, avait été lancée en effet et quelques affiches portant son nom placardées à Paris {Garni er- Pages, op. cit., X, p. 141, 156),
(3) Ici le Journal présente une lacune jusqu'au 3 septembre. Il n'y a donc pas lieu d'y chercher le récit des sanglantes journées de juiu.
V. Lamartine, représentant du peuple, portrait par Gigoux. Novembre 1848.
(Cabinet des Estampes.)
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3 septembre.
Depuis mon retour, je n'entends parler que de guerre. C'est moi qui ai apporté ici le refus de l'Autriche à toute médiation, de la part de la France et de l'Angleterre, dans nos affaires d'Italie : grand fut l'étonnement du ministère français à la réception de cette nouvelle. Lord Normanby en est furieux, car il ne doutait pas que nous accepterions toutes les humiliantes propositions de la perfide Albion. Jamais aucun gouvernement, dans aucun temps, ni dans aucun pays, n'a tenu une plus affreuse conduite envers nous. Au commencement de nos difficultés en Italie, lorsque nous ne demandions pas mieux que de nous soumettre à l'arbitrage de l'Angleterre, que nous avons même sollicité ses loyaux offices pour échapper à la triste nécessité de la guerre, elle nous a refusé toute intervention et, bien au contraire, elle fit tout au monde pour brouiller les cartes. Aujourd'hui que nous avons répandu notre sang le plus précieux, que nous avons glorieusement reconquis ce qui nous appartenait de droit, elle veut nous faire céder non seulement le Milanais, mais même la forteresse si importante de Mantoue ! Lord Normanby ne se possède pas de fureur contre nous, il menace encore et pousse le plus qu'il peut la France à la guerre, bien décidé d'ailleurs, après l'avoir lancée dans cette voie, à l'abandonner et même à tourner les armes contre elle.
On croit ici que, si le gouvernement de Cavaignac n'était pas dans de si grands embarras d'argent, il aurait 6 déjà rendu aux princes au moins la fortune qui leur revient de la famille d'Orléans et les dots que les princesses leurs femmes leur ont apportées en mariage. Lord Normanby insiste tous les jours à ce sujet auprès de Câvaignac, et, hier encore, ce dernier lui a donné les assurances les plus positives.
Le gouvernement que nous avons ici maintenant est composé d'honnêtes gens qu'il faut soutenir. Au reste personne ne croit plus à la République et, d'une manière ou d'une autre, il faudra revenir à la monarchie. Il semble qu'aujourd'hui Henri V est, de tous les prétendants, celui qui a le plus de chances.
La Belgiojoso est plus folle, plus exaltée que jamais. Elle s'est sauvée de Milan et arriva ici pour faire le désespoir de Cavaignac et des ministres. Elle ne fait que leur apporter toutes sortes de nouvelles plus ou moins fausses pour les exciter à intervenir. Le jour où elle arriva de Milan, elle apparut comme un fantôme dans le cabinet de Cavaignac, ses cheveux épars, avec un grand voile noir sur la tête, une robe également noire, tout ouverte par devant et peu montante dans le dos ; en guise de manches, deux bretelles ; elle leva les yeux vers le ciel, et les bras aussi, puis elle se mit à déclamer, à gesticuler.
— Milan, dit-elle, est en cendres, Charles-Albert a trahi ses serments. Je sors des flammes de cette malheureuse ville ; elles montent vers le ciel et appellent la vengeance divine sur un misérable roi.
— ■ Mais, madame la duchesse, fît Cavaignac, lorsqu'il put placer un mot, vous êtes dans l'erreur, calmez-vous, rassurez-vous, Milan n'a pas été brûlé. Il n'y a de flammes que dans votre imagination !
— Mais, je les ai vues, monsieur, on a brûlé, massacré » femmes, enfants ; tout a brûlé, tout a péri. Vengeance !
vengeance ! Pitié pour l'Italie ! Sauvez-la, sauvez ma malheureuse patrie. Vous l'avez promis, vous le devez, il le faut !
Elle a fait de même vis-à-vis de tous les ministres.
11 septembre.
Le duc de Montmorency est venu me voir, j'ai eu le plus vif plaisir à serrer la main à ce cher et excellent ami qui partait le lendemain pour l'Angleterre.
Il m'a dit que la position de la famille d'Orléans était toujours la même. Je lui ai rendu compte de la conversation que j'ai eue, à ce sujet, avec lady Normanby qui m'a assuré que son mari avait encore eu, tout récemment, un entretien avec Cavaignac, et que celui-ci avait répondu qu'il ne négligerait rien pour arriver à une favorable solution de cette affaire, mais que, malheureusement, la République se trouvait en ce moment dans un tel état de gêne, qu'il lui serait impossible d'indemniser les princes des dégâts qu'on a commis sur leurs propriétés et des ventes de mobilier et autres que le
ouvernement provisoire a faites sans y avoir le moindre
roit.
J'ai rencontré dernièrement M. de Boissy, chez les Brignole ; c'est une des victimes de Lamartine, qui l'avait nommé ambassadeur de la République à Rome. M. de Boissy, enchanté de sa nouvelle dignité et surtout de son traitement, fit ses préparatifs de départ, donna commission de s'assurer du palais Doria, pour être logé dignement et en rapport avec la grande République qu'il avait mission de représenter. Tout à coup, quel fut son étonnement de voir dans les journaux une autre personne désignée à sa place. Le journal en main, il se rend chez M. de Lamartine, l'interpelle ; le grand homme s'embarrasse, fait des phrases comme de coutume... mais Boissy, en vrai financier, veut du positif... « Suis-je ou ne suis-je pas ambassadeur à Rome ? »
Il parvient enfin, et non sans peine, à arracher à M. de Lamartine cet aveu qu'il avait complètement oublié la nomination dudit marquis de Boissy, et dans
un moment de distraction avait nommé un autre ambassadeur à sa place. Boissy commença par dire des injures au grand poète, et a publié depuis une brochure qui n'a pu être agréable au soi-disant futur chef de la République qui y paraît dans un très déplorable déshabillé.
15 septembre.
Tout en vivant sous une puissante République, je ne prévois pas d'avenir républicain ; ceux qu'on appelle les rouges se cachent depuis que Paris est en état de siège ; les autres, de toutes classes, avec qui je me trouve en rapport plus ou moins direct, appartiennent soit au parti d'Orléans, soit à celui d'Henri V ou bien à l'ancien parti de l'Empire ; mais celui-ci est sans influence et devra se fondre dans l'un des deux autres, ce qui fait qu'ils le ménagent et cherchent à l'attirer.
Étant donnée cette situation, une entente entre la branche aînée de la maison de France et les Orléans serait non seulement avantageuse, mais même rationnelle ; malheureusement, Henri V ne s'y prête pas : il semble attendre que la France vienne à lui et que les partis lui fassent connaître leurs conditions, qu'il n'acceptera que si elles sont conformes aux principes qu'il croit nécessaires au bien-être et au bonheur de la France. Il paraît que la duchesse d'Orléans est opposée à un rapprochement entre la famille d'Orléans et la branche aînée. Elle prend position comme prétendante à la Régence et ne croit pas, par conséquent, devoir entrer en arrangement avec la branche aîoée. C'est, me semblet-il, sacrifier à une ambition personnelle toute chance favorable pour son fils. La France, dans aucun cas, ne voudrait se soumettre à la régence d'une princesse étrangère, professant une religion qui n'est pas celle de la majorité des Français. La duchesse d'Orléans, en
refusant de se rapprocher du parti carliste, commet une grande faute : elle détruit par là son influence jusque dans son propre parti et crée une difficulté nouvelle au comte de Paris.
Cependant tout le monde semble d'accord sur un point : c'est que le gouvernement existant devient de jour en jour plus impossible ; l'armée elle-même commence à n'en plus vouloir : des régiments à Paris ont crié : « A bas la République ! A bas Cavaignac ! »
Ce qu'il y a aussi de très significatif, et ce que le National de ce matin relève avec raison, c'est l'accord du parti orléaniste avec celui des carlistes, pour faire élire le maréchal Bugeaud comme représentant à l'Assemblée nationale. D'un autre côté, Louis Bonaparte semble avoir aussi beaucoup de chances d'être élu : autre embarras pour le gouvernement.
J'ai été, ces jours-ci, passer une partie de ma soirée chez la princesse de Bauffremont, qui est rayonnante, et a, plus que jamais, confiance dans le retour de Henri V, mais elle veut qu'il revienne par la France et non pas par une guerre étrangère, ce qui fait qu'elle est pour la paix, comme la grande majorité des Français. Elle dit, par conséquent, que le roi de Sardaigne a tort, immensément tort, de continuer la guerre contre l'Autriche.
J'ai été, ces jours derniers, chez lady Normanby, qui me fit une description assez amusante des salons et des manières de mesdames « les gros bonnets du jour ». Il y a une grande rivalité de préséance entre Cavaignac et Marrast : Marrast prétend qu'il a le pas sur Cavaignac, étant président de la Constituante, tandis que Cavaignac n'est pas président de la République, mais seulement président du Conseil des ministres. Pour un dîner qui a eu lieu chez lord Normanby, Marrast, ayant appris que Cavaignac aurait l'honneur de donner le bras à
lady Normanby, a fait présenter ses excuses à l'ambassadrice, en alléguant une indisposition.
Il paraît que, dans les salons des hauts fonctionnaires de la République, on ne fait aucune attention aux ambassadrices, au point qu'on oublie même de leur offrir une chaise ; lady Normanby, à l'occasion de son dîner, en parle à Cavaignac dont elle se loue, au reste, beaucoup : elle le trouve simple dans ses manières, sans arrogance, très modéré et même fort doux dans la discussion.
« Il me fait l'effet, dit-elle, d'un brave homme et d'un cœur loyal. Grâce à mes observations, Cavaignac, lorsque je suis allée à sa réception, me fit apporter une chaise à côté de sa mère, après quoi il me présenta, moi, à M me Marrast. Oui, certainement, c'est ainsi que cela se passe ; mais vous serez bien autrement étonné, si je vous dis que M me Marrast ne s'est même pas levée, qu'elle m'a fait un simple signe de tête, pour me prouver qu'elle avait bien entendu ce que Cavaignac lui a dit, et puis plus un mot ni en anglais, quoiqu'elle soit Anglaise, ni en français. »
19 septembre.
J'ai passé ma soirée d'hier chez les Hatzfeld, j'y ai vu le comte Molé qui m'a dit qu'il n'était pas sûr d'être élu à Bordeaux. Personne ne doute, au contraire, de l'élection de Louis Bonaparte comme député de la ville de Paris. Bugeaud a aussi beaucoup de chances et l'aurait emporté sur tout le monde, si les élections s'étaient faites quelques jours plus tard ; c'est au moins ce que Lasteyrie nous a affirmé hier. L'échec du ministère, sur l'interpellation à laquelle a donné lieu le fameux article du National faisant pressentir qu'on enverrait encore dans les départements des commissaires, des espèces de
proconsuls, comme ceux de Ledru-Rollin, pour peser sur l'opinion en faveur de la République, cet échec, dis-je, a fait un tort immense au gouvernement. La brillante improvisation de Falloux n'a pas peu contribué à faire avorter cet inconcevable projet, mais, en même temps, il a mis au grand jour la faiblesse de ce gouvernement et les craintes qu'il a pour sa conservation. Cavaignac a été gravement atteint dans cette affaire, et les électeurs en masse ont tourné leurs regards vers Bugeaud comme l'expression d'un nouvel ordre des choses qui, au fait, ne serait que le rétablissement de l'ancien régime un peu modifié.
21 septembre.
J'ai été hier pour la première fois à l'Assemblée nationale : c'est un bruit, un vacarme, un mouvement inconcevables. J'ai entendu Montalembert, le professeur de l'Université Jules Simon, Falloux, Dupin, Victor Hugo,
u'on n'a pas écouté, parce qu'il a voulu parler théâtre.
e bon Falloux a aussi un peu ennuyé la Chambre, et il a fini par l'impatienter tout à fait lorsqu'il a commencé à parler de l'archevêque de Paris. II faut dire cependant qu'on lui aurait parfaitement passé et son discours et même tout ce qu'il avait l'intention de dire sur l'archevêque, si la Chambre n'avait pas été singulièrement agitée par suite des élections, et surtout celles de Louis- Napoléon et de Raspail ! Bonaparte a été élu dans plusieurs provinces. Le banquier Fould l'est aussi : son nom, entre ceux de Louis Bonaparte et de Raspail, symbolise parfaitement le mal qui dévore la France et je dirai l'Europe : il est un emblème des intérêts réels cernés par les deux grands dangers du moment : l'esprit de guerre et l'esprit d'anarchie. C'est la richesse, la prospérité et l'ordre mis en croix entre ces deux dangers.
Nous devons cette position critique aux utopistes de tous les pays, aux dupes qu'ils font et aux ambitieux. C'est partout la même chose, les mêmes raisons, et, par conséquent, les mêmes suites inévitables.
On attribue ici la nomination de Louis-Napoléon à une conspiration ourdie par Louis Blanc à Londres, pour renverser le gouvernement par lequel il a été si mal traité. Cependant, si la conspiration de Louis Blanc a eu lieu, il a été puissamment appuyé par le gouvernement anglais qui ne veut pas de la République, et par les carlistes, en France, qui considèrent Louis-Napoléon comme une transition, un pas vers Henri V.
24 septembre.
J'ai dîné jeudi dernier chez les Pozzo, à Montretout. J'ai fait mon petit voyage de Paris à Saint-Cloud, où je descendis à la porte du jardin du château avec les Durazzo et le comte de Tournon. Les convives à dîner étaient le marquis de Gramont, député, beau-frère de la comtesse Pozzo, le marquis de Mortemart, également député, mari de M' le de Laurencin, fille de cette M me de Laurencin que j'ai ramassée un jour, dans la rue, à la suite d'une chute dans laquelle elle s'est cassé le bras ; Marczibanyi et moi, nous l'avons transportée évanouie dans une boutique de comestibles, je l'ai couchée par terre, et, dans mon empressement à lui rendre service, j'ai pris un objet quelconque pour le mettre sous sa tête ; inspection faite, j'ai reconnu m'être servi d'une dinde truffée en guise d'oreiller, au grand scandale de la marchande de comestibles qui en fut passablement indignée, et nous chassa du milieu de ses terrines. La marquise y gagna en tout point, car nous la transportâmes dans l'appartement doré et satiné de Marczibanyi, où
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nous l'avons soignée jusqu'au moment où elle, a pu être transportée chez elle.
Mais revenons au dîner Pozzo ; il y avait encore Galliera et les trois neveux de Pozzo. Ce jour-là, on était extrêmement inquiet à Paris : les Pozzo mouraient de peur, et les détails que nous leur rapportions n'étaient pas faits pour les rassurer : un conflit entre les différents partis paraissait imminent, on ne parlait que de guerre civile et de guerre dans les rues, on devait s entretuer en défendant, les uns la république rouge, les autres la république modérée, d'autres encore Louis Bonaarte, ou Henri V, ou les d'Orléans, et, comme chacun e ces partis travaille pour le triomphe de sa cause, il demeurait évident qu'il n'y avait d'unité que dans le parti des rouges, ce qui était singulièrement alarmant pour la bourse et pour la vie, deux choses auxquelles ils en veulent, et que, de notre côté, nous avons la fantaisie de vouloir garder. Malheureusement pour nous, si nous sommes tous d'accord sur ce point, nous ne le sommes pas à l'endroit des moyens qu'il faut employer pour y parvenir ; c'est ce qui rend notre position ici, et dans toute l'Europe, si dangereuse.
Nos deux députés n'étaient pas rassurants à entendre : ils nous parlaient de projets de défense de l'Assemblée nationale, d'un côté, et de l'autre, d'une grande manifestation pacifique, aussi pacifique qu'au mois de mai, de la part des bonapartistes légèrement nuancés de rouge. A entendre Tournon, Thiers, auquel un de ses amis, qui a une fille de quinze ans, aurait demandé s'il la croyait en sûreté à Paris, aurait répondu : « Envoyezla en province plutôt aujourd'hui que demain. »
Gramont me dit que, d'après un bruit qui circulait à la Chambre, le ministère avait reçu de mauvaises nouvelles de l'étranger, qu'il les attribuait à la gaucherie des agents diplomatiques français, s
« Notre position à l'intérieur n'est pas meilleure, poursuivit Gramont ; voyez les députés nouvellement élus dans Paris : d'une part, un socialiste, de l'autre, Louis Bonaparte comme étendard de tous les mécontents ; et en faveur de l'ordre et du gouvernement actuel, qui ? un Juif ! »
L'armée ne veut se battre contre les rouges que pour autant que la garde nationale agira de concert avec elle, et cela seulement pour l'ordre et le maintien de la propriété et de la famille, mais nullement pour la République. Il ne resterait donc à celle-ci que la garde mobile, un corps complètement indisciplinable, au dire même de Cavaignac, qui le considère comme un embarras plutôt que comme un soutien.
Il est aussi question de partager cette garde en plusieurs corps, et de les envoyer en partie en Algérie et dans quelques provinces. Mais tout cela est. assez difficile à exécuter, vu que ces jeunes gens ne veulent pas quitter Paris. Cependant, on se flatte, pour le moment, de les avoir gagnés à la République ; ils ont donc déclaré vouloir se battre dans les rangs de l'armée.
Comme toute l'armée s'est déclarée pour Napoléon, ainsi qu'une grande partie de la garde nationale, il a certes beaucoup de chances de réussir : mais cependant on considère généralement cet Empire, si jamais il parvient à se créer, comme bien passager et comme un simple acheminement, soit à la régence, soit à Henri V. L'Angleterre ne voit dans Louis-Napoléon, comme empereur } pas autre chose qu'un étendard de guerre avec l'Europe.
Après la séance de la Chambre, à laquelle j'ai assisté, deux des orateurs que j'ai entendus, Falloux et Mont a lembert, ont passé leur soirée chez M me Swetchine. Ils ont reconnu, avec beaucoup de modestie et de simplicité, n'avoir pas réussi, ce jour-là, à la tribune, et avoir
complètement manqué l'effet sur lequel ils avaient compté. Tant il est vrai qu'il ne suffit pas toujours de bien parler, de bien raisonner, de défendre la cause la plus juste et de se trouver sur le plus beau terrain du monde, mais encore faut-il saisir l'à-propos : la Chambre ce jour-là, trop préoccupée par les déplorables élections de Paris, a écouté nos charmants orateurs avec une impatience très marquée.
M. Bastide, ministre des Affaires étrangères (1), avait offert une place dans sa voiture à l'ambassadeur de Sardaigne, le marquis de Brignole, pour le conduire chez le général Cavaignac à qui il devait le présenter. Chemin faisant, le ministre demanda à l'ambassadeur si le cigare ne l'incommodait point ; celui-ci, avec sa politesse accoutumée, répondit que non et encouragea M. Bastide à ne point se gêner ; le ministre profita de cette permission, tira une boîte d'allumettes chimiques de sa poche, en sortit une et la frotta contre la semelle de sa botte ! ! !
M. Marrast est connu, parmi les grands dignitaires de la B épublique, comme aimablement facétieux. Il se plaignit à ses collègues de la composition de sa maison : « Je n'ai pas un serviteur qui sache son métier, leur a-t-il dit l'autre jour, Savez-vous ce que mon huissier .a fait récemment ? Lundi dernier, à ma réception, arrive l'ambassadeur d'Angleterre ; son chasseur lui ôte son paletot, mais mon huissier se précipite sur le chasseur en écartant lord Normanby ; il s'empare du paletot, le jette sur l'ambassadeur, et introduit le chasseur dans mon salon en criant à haute voix : « M. l'ambassadeur d'Angleterre ! » J'étais près de la porte, je fais deux pas en avant, je me heurte contre un chasseur à tout crin, qui faillit me renverser. »
(1) Jules Bastide était entré en cette qualité dans le Cabinet Cavaignac le 28 juin.
C'est sur ce fait que Marrast appuya sa demande de six mille francs par mois pour frais de représentation, qu'il obtint, en effet.
Le petit château d'Alexandre Dumas à Saint-Germain a coûté plus de trois cent mille francs, dont il n'avait pas payé le premier sou. Les créanciers firent donc main basse sur le tout, et Dumas fut obligé de quitter sa belle création. On la vendit aux enchères, et les créanciers furent trop heureux de trouver un acheteur qui consentît à payer la somme de trente mille francs pour une maison de luxe qui, au lieu de rapporter, n'est qu'une charge d'entretien et une dépense énorme pour le propriétaire. Ils encaissèrent donc les trente mille francs et remirent la propriété à l'acheteur ; mais quel ne fut pas leur étonnement lorsqu'ils apprirent que, le même jour, Dumas, son fils et sa belle-fille en avaient pris possession. Comme rien n'avait été dérangé, Dumas retrouva tout en place et eut, pour trente mille francs, ce qui aurait dû lui en coûter trois cent mille (1).
28 novembre.
Je viens d'apprendre que le prince Kaunitz est décédé à Paris, et a été enterré dimanche 19 courant. J'ai été d'autant plus surpris d'apprendre cette triste nouvelle que moi-même et les autres membres de l'ambassade ignorions complètement sa présence à Paris. Il avait pris, après les affaires de Février, des passeports à notre chancellerie, dans le but de s'établir à Bruxelles, et ne nous avait pas fait part de son retour ici, que je n'ai
(1) On voit encore à Port-Marly, sur la route de Saint-Germain, le « château » d'Alexandre Dumas père, Monte-Cristo, construit à flanc de coteau, dans ce faux style Renaissance qu'on affectionnait vers 1840 : balcons ouvragés, façade à pans coupés, surchargés de fioritures à l'italienne, vitraux sertis de plomb, tourelles et échauguettes.
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appris que par hasard et en même temps que sa mort. Je me suis mis en mesure de vérifier ïe fait, en envoyant, boulevard du Temple, n° 7, où il avait demeuré avant son départ pour Bruxelles. On n'a pu ou voulu nous indiquer le jour de son enterrement, et nous avons dû nous adresser à la préfecture de police pour sauvegarder aux héritiers et à la famille du prince ses papiers, son testament, s'il y en a un, son argent et les autres valeurs qu'il peut avoir laissés après lui.
1 er décembre.
Le ministre des Affaires étrangères, M. Bastide, avant d'embrasser la carrière de journaliste, avait été marchand de bois ; il en a conservé la tournure. Depuis la dernière révolution, il s'est rabattu sur le ministère des Affaires étrangères, et s'est donc installé dans l'hôtel du boulevard des Capucines. Il cumule, par conséquent, trois professions qu'il mène de front : marchand de bois, journaliste et ministre des Affaires étrangères. Le marchand de bois et le ministre s'arrangent parfaitement. Voici comment : un des membres du corps diplomatique, pendant qu'il attendait la rentrée du ministre, dans un des salons de l'hôtel donnant sur là cour, vit une énorme masse de bois qu'on s'occupait à descendre dans les caves. Le ministre étranger, frappé par l'énorme quantité de combustible qui encombrait littéralement toute la cour, s'adressa à l'huissier de M. Bastide pour lui exprimer son étonnement sur la grande consommation de bois qui se fait au ministère.
— Il paraît que vous prévoyez une saison très rigoureuse, si j'en juge par ces provisions de calorique.
— Oui, monsieur l'ambassadeur, répondit l'huissier en souriant ; S. E. M. le ministre des Affaires étrangères daigne s'occuper lui-même de la fourniture du bois. M. Bastide est aussi marchand de bois.
— Comment ! fit l'ambassadeur, tout étonné de cette découverte, je savais bien que M. Bastide avait été journaliste, mais j'ignorais qu'il fût négociant en bois.
M. Bastide peut cumuler, si cela lui convient, les deux qualités de ministre des Affaires étrangères et de marchand de bois ; ce n'est pas bien élégant, mais cela n'est pas en opposition directe avec ses devoirs ministériels ; mais ce qui l'est incontestablement, ce qui est scandaleux, c'est de le savoir à la tête de la rédaction et de la direction du National, qui est sa propriété- Il est inouï que, dans un journal dont il est l'inspirateur, il y ait des publications aussi mensongères, aussi injurieuses pour notre gouvernement et pour la personne de l'empereur, et que tandis qu'il proteste auprès des membres du corps diplomatique de son désir de maintenir l'ordre et la paix, il prêche dans son journal la révolte et le désordre.
Il a fait pis encore : il a envoyé, dans le temps, des émissaires à Vienne. S'il n'a rien fait contre nous dans les affaires d'Italie, c'est que cela lui a été impossible ; il aurait fallu faire la guerre à l'Autriche et pour cela il fallait de l'argent, beaucoup d'argent et, en outre, une force dans l'intérieur que le gouvernement n'avait pas.
Le marquis de Brignole, ambassadeur de Sardaigne, ne peut se consoler d'avoir été si indignement traité par son souverain, ce souverain traître et ingrat j usqu'envers ses amis. Avant de monter sur le trône, il n'a fait cjue conspirer et, après avoir compromis tant de gens, il a négligé d'intercéder en leur faveur, lorsque feu le roi a eu la bonté de lui pardonner ses basses et infâmes intrigues. Lorsqu'il est monté lui-même sur le trône, il les a laissés croupir dans l'exil et, ne pouvant plus conspirer contre le trône et les lois, étant lui-même roi, il n'a pas craint de trahir ses promesses, les traités, et jusqu'à sa parole d'honneur. Il a trahi jusqu'au plus noble, au plus dévoué
de ses sujets, ce marquis de Brignole si aimé, si considéré, si respecté en France et cela par la République autant que par le gouvernement de Louis-Philippe. Son ambassadeur avait invité à dîner les membres du gouvernement français, la veille du jour où il reçut sa destitution. Et en faveur de qui a-t-il été destitué ? En faveur d'un intrigant, d'un homme qui a laissé la plus ignoble réputation à Vienne, ce Ricci, personnage sans naissance, sans considération dans son pays. Le gouvernement français a réclamé par deux fois, il a demandé le maintien du marquis de Brignole, niais le roi a fait la sourde oreille, il ne pardonne pas à Brignole d'avoir prêché la paix avec l'Autriche, de n'avoir pas su entraîner la France dans une guerre qu'il trouvait déloyale, impolitique, dangereuse et tout à fait impossible dans la position où se trouve la France aujourd'hui, et où elle se trouvait dès le mois de février. Ricci affirma au roi que lui, Ricci, parviendrait facilement à obtenir du gouvernement français ce que Brignole avait vainement sollicité. Bastide froissé, ainsi que Cavaignac, de voir remplacer un ambassadeur grand seigneur, par un mauvais petit drôle sans consistance, déclara que, loin de concéder à M. Ricci dans l'affaire italienne des choses qu'on aurait refusées à Brignole, il les lui refuserait plus énergiquement encore.
J'ai été dernièrement au couvent de Chaillot, faire visite aux deux petites La Trémoïlle. De retour d'Angleterre où elles ont passé, chez leur grand'mère, tout l'été, la princesse les a placées dans le couvent de Chaillot, pour les faire se préparer à la première communion. Ce couvent est desservi par des soeurs de la Visitation dans le genre du Sacré-Cœur. La fondatrice de cet établissement en est la supérieure, la Mère de La M***, charmante et jeune abbesse, remplie d'esprit, et d'une conversation aussi animée qu'aimable ; toute
sa personne respire le contentement et le bonheur : elle est gaie et même rieuse. La duchesse de Montmorency la connaît beaucoup et en a une très haute idée. La duchesse de Rauzan m'a aussi parlé de cette supérieure avec de grands éloges. M me de La M*** est fille naturelle d'un agent de change, lequel richissime financier fit sa cour à M me de La M***, mère de la supérieure ; cette dame, d'une grande beauté, était mariée. Le financier en question, aimable mauvais sujet, parvint à se faire aimer. Le mari découvrit l'intrigue, provoqua son rival et se battit avec lui au pistolet : ce duel coûta à l'amant un de ses beaux yeux, ce qui faisait dire au mari outragé : « Vous avez, monsieur, une femme de plus à enregistrer sur la liste de vos conquêtes et un œil à rayer de votre figure. »
Notre Lovelace trouva la leçon un peu sévère, mais il se promit d'en tirer le meilleur profit. Il quitta la scène de ses succès pour se dévouer entièrement à M me de La M***, répudiée par son mari, et adopta cette enfant que M. de La M*** ne voulait point reconnaître. 11 la fit soigneusement élever et l'entoura de la plus tendre, de la plus touchante sollicitude. Ses soins redoublèrent encore après la mort de M me de La M***, et il s'occupa de marier sa fille. Elle n'avait qu'à choisir, étant jolie, agréable, admirablement élevée et riche de cinq millions, dont deux à toucher le jour de son mariage.
Quel ne fut donc pas le désespoir de cet homme si positif dans ses goûts et dans ses sentiments, de voir chez sa fille se développer de plus en plus cette exaltation religieuse, ce dédain du monde et dé tous les avantages que lui assuraient sa richesse, son éducation et son charmant extérieur, sa jolie et aimable figure, sa jeunesse et la grâce répandue sur toute sa personne. Il tâcha de combattre cette résolution d'entrer au couvent, de se vouer entièrement à l'éducation et de passer sa vie
VI. Lettre d'abdication de Louis -Philippe
(Autographe conservé aux Archives Nationales à Paris.)
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entre la prière et les occupations sérieuses que lui imposerait son état.
Voyant qu'il lui était impossible de changer les tendances de l'esprit et du cœur de sa fille, non seulement il lui donna son consentement, mais encore il l'aida de tous ses moyens pour lui être agréable et pour lui procurer une haute situation et une grande influence parmi les religieuses du couvent où elle comptait entrer. Il mit donc à sa disposition les deux millions qu'elle devait recevoir de lui le jour de son mariage, et lui conseilla d'acheter un terrain et de se placer comme abbesse elle-même à la tête d'une communauté religieuse dont elle serait la fondatrice. Ce projet fut bientôt mis à exécution, et il eut pour résultat le couvent de la rue Chaillot où j'ai fait connaissance avec cette tout aimable abbesse et plusieurs religieuses. Le vieux financier vient tous les jours voir sa fille. Il n'est pas étonnant qu'il soit bien reçu non seulement par cette dernière, mais par toutes les religieuses, car aux deux millions qu'il a remis déjà à sa fille, doivent s'ajouter les trois autres qu'il lui a assurés après sa mort. Sa tendresse pour sa fille est toujours la même ; il est heureux de se trouver avec elle, de la voir entourée de considération et adorée par les soeurs.
Il n'y a pas de doute que Bonaparte aura une immense majorité par le suffrage universel : presque la totalité de l'armée, la moitié au moins de la garde nationale de Paris et celle de presque toutes les villes. Tous les paysans, les fermiers, toute la campagne en un mot, sont pour lui, ils voient en lui un Empereur ou, comme ils disent, un Souverain : « Nous avons essayé de tout, de la République, de l'Empire, de la Royauté de Juillet, de tout enfin ; prenons maintenant un Souverain, voyons si la Souveraineté vaut mieux que les autres gouver-
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nements que nous avons eus et qui n'ont pas pu rester debout, m
Ils s'imaginent que Bonaparte est riche comme Crésus et qu'on ne paiera plus d'impôts.
Cavaignac sait bien qu'il n'obtiendra pas une majorité absolue, mais il espère avoir une assez forte majorité relative contre Bonaparte, et alors c'est la Chambre qui aura à décider entre les deux prétendants, et il n'y a pas doute qu'elle sera pour Cavaignac. Ce dernier espère aussi avoir gagné le clergé, grâce à l'archevêque de Paris qui lui doit sa nomination ; mais si le clergé est pour lui, les curés de la campagne ne le sont pas.
Lamartine se fait aussi de grandes illusions : il croit que les voix seront partagées parmi cinq candidats, que lui sera l'un des cinq et que, dans ce cas, toute l'Assemblée nationale se prononcera unanimement pour lui. Vivent ces illusions !
J'ai dîné dernièrement chez les Fitz- William (1) ; ils sont allés voir le roi Louis -Philippe qui leur a raconté cinq ou six fois sa fuite, avec tous les détails imaginables. Il a dit qu'il avait quitté la France parce que le peuple ne voulait plus de lui, comme si les quelques émeutiers de la ville de Paris étaient le peuple et le peuple de toute la France. Le fait est qu'il a perdu la tête, en voyant la voiture qui devait le conduire à Saint-Cloud mise en cendres, et le pauvre cocher tué : dès lors, il s'est cru poursuivi, menacé, perdu. II a eu tort, sans doute, et M. Thiers lui-même m'a dit que si le roi avait voulu se retirer à Saint-Cloud, et y convoquer la Chambre, Bugeaud, à la tête de l'armée, l'aurait parfaitement défendu, et si lui-même, le roi, n'avait pu rentrer à
(1} Le comte de Fîtz- William, homme d'État anglais, qui possédait à Vosves près de Melun une maison où il invitait parfois le comte Apponyi.
Paris, il aurait, dans tous les cas, sauvé sa dynastie, et le comte de Paris aurait été proclamé roi.
Quoi qu'il en soit, ce qui a été horrible, c'est l'ingratitude de toutes les personnes de la Cour. Il n'est pas jusqu'aux domestiques qui ont abandonné le roi, à Neuilly. C'est eux qui ont commencé et dirigé le pillage ; au château d'Eu, ils n'ont pas voulu permettre au roi d'emporter sa propre vaisselle et autres valeurs qui s'y trouvaient, au point qu'il n'avait pas le sou.
Le roi a dit encore que dans le dernier moment, peu d'heures avant sa fuite du château, Thiers était venu et lui avait offert de former un ministère. Le roi, ayant fait des objections sur certaines personnes que Thiers voulait admettre dans sa combinaison, celui-ci insista. Le roi lui dit alors : « Eh bien, oui, monsieur, je vous accepte, vous et toute votre boutique. »
La reine croit être sûre que Girardin, au moment où ils sont partis, était dans la chambre, remplie déjà d'horribles figures. Elle fut foulée et poussée par cette foule.
« J'ai vu enlever le papier sur lequel le roi avait écrit son abdication » (1), a-t-elle dit.
« Je n'ai pas eu le temps d'en prendre copie, a ajouté le roi, et à l'heure qu'il est, je ne me rappelle plus bien exactement les termes de cet acte si important pour moi et pour ma famille. »
Lorsque les Fitz- William prirent congé de lui, il leur
(1) Ce document, dont nous donnons la reproduction, p. 73, est conservé aux Archives nationales qui l'ont reçu en 1872 d'un pasteur de l'Eglise réformée qui le tenait du révolutionnaire Charles Lagrange. Celui-ci l'avait arraché au général La Moricïcre au moment où celui-ci, sortant à cheval des Tuileries et passant place du Palais-Royal, portait l'abdication à l'Hôtel de Ville.
Gamier- Pages (op. cit., II, p. 143) donne le texte de l'abdication- d'après l'original, qu'il dit (p. 149) se trouver entre les mains de Lagrange, avec quelques menues inexactitudes : appelée au lieu de appellée ; échoit au lieu de echeoit ; Fèv# au lieu de Fevf.
dit : « A revoir, à Fontainebleau, dans la salle de Henri II ! » tant il se fait encore illusion sur la possibilité de son retour en France.
17 décembre.
Cavaignac est donc tombé, et nous aurons Louis Bonaparte (1). Voici les raisons qui ont puissamment contribué à décider l'opinion publique en faveur du neveu du grand homme : le parti légitimiste, l'orléanisme, tout l'Empire ont voté pour Bonaparte, en haine de la République ; une grande partie de la garde nationale de Paris, dans l'espoir qu'avec la chute de la République les affaires commerciales vont reprendre ; et enfin beaucoup de partisans de la République rouge, en haine de Cavaignac qui, à ce qu'ils disent, les a trahis. Le parti modéré, au contraire, lui a reproché de ne pas avoir pu franchement se détacher de ce même parti de la République rouge ; toutes ces différentes opinions et nuances d'opinions se sont donc réunies dans un seul but : celui de renvoyer le gouvernement existant pour en avoir un autre. Aujourd'hui que ce but est atteint, chacun rentrera dans son camp pour agir dans son sens, et pour exploiter la nouvelle situation des choses obtenue par le suffrage universel. Les partisans des deux branches se trouvent assez unis, en ce moment, pour accepter, les uns Henri V, les autres le comte de Paris, réunis sous l'ombre du principe de la légitimité. Ils considèrent Louis Bonaparte comme une transition et se réuniront, en conséquence, avec les bonapartistes pur sang qui travaillent tout simplement pour cette dynastie. Le parti Bourbon accepte l'Empire dans l'espoir de le
(1) Le prince Louis-Napoléon Bonaparte fut élu président de la République le 10 décembre et Cavaignac, candidat malheureux, déposa sea pouvoirs.
renverser plus tard, craignant l'infiltration des idées républicaines dans les mœurs et les habitudes du peuple, si la République durait trop longtemps, sans toutefois se dissimuler que l'établissement d'un nouvel Empire pourrait bien éloigner, si ce n'est à jamais, au moins pour longtemps, une restauration en faveur des Bourbons. Cavaignac et son parti qui sera composé du parti républicain modéré, expression de l'Assemblée nationale, laquelle se trouve aujourd'hui, après avoir si vivement appuyé Cavaignac, complètement désavouée par le suffrage universel, expression de l'immense majorité de la France entière, donc en désaccord avec le pays qu'il représente, Cavaignac et son parti, dis-je, se soumettront bien, parce qu'ils ne peuvent faire autrement, devant les conséquences du suffrage universel, duquel il tenait lui-même son pouvoir. Mais si, ce qui est plus que probable, Bonaparte est proclamé empereur, alors Cavaignac se trouvera avec les rouges dans les rues de Paris pour combattre le nouvel Empire, pour défendre l'existence de la République et sauvegarder l'Assemblée nationale menacée d'être chassée par le nouvel empereur. Dans ce cas, il faudra voir si toute l'armée restera fidèle à Bonaparte et de quel côté tournera la garde mobile. Quant à la garde nationale de Paris, elle sera désorganisée et elle se trouvera représentée dans les deux camps.
Personne ne croit à la durée de la présidence de Louis Bonaparte ; ce qui le prouve suffisamment, c'est la composition du nouveau ministère (1) qui, à l'exception d'Odilon Barrot, n'est composé que de doublures des chefs du parti agissant et qui a triomphé du général Cavaignac. Les chefs se proposent d'aider les ministres de leurs con-
(1) Le premier ministère présidentiel, qui devait être formé à la fin du mois, comprenait, outre Odilon Barrot, Drouyn de Lhuys, Falloux, le général Rulhières, Passy, Tracy, Léon Faucher, Lacrosse et Buffet.
seils, maïs ils se réservent eux-mêmes pour une époque qui leur offrira plus de chances de durée. Tout le parti soutenant Bonaparte est pour l'ordre intérieur et la conservation de la paix avec les puissances étrangères ; il passera condamnation sur Charles-Albert et l'unité italienne qui sera sacrifiée à la conservation de la paix en Europe, car personne ne peut se faire illusion sur la gravité des affaires en Italie, s'il s'agissait de nous faire la guerre en faveur de l'unité italienne.
Rien au monde ne sera plus difficile que la position de Louis Bonaparte : déjà Molé et Thîers sont froissés de ce qu'il ne leur a pas proposé la vice-présidence, tandis qu'il l'a fait offrir, dit-on, à Lamartine, Bugeaud et autres, ayant le droit de proposer trois candidats à la Chambre, qui, elle, peut choisir parmi les trois ; Girardin aussi est déjà en froid, parce qu'on ne lui a pas donné le portefeuille des Finances.
Le Prince, comme on l'appelle, recevra aux Tuileries et va demeurer à l'Ëlysée-Bourbon ou plutôt à l'Ëlysée national. Il ne se possède pas de bonheur, et la princesse Mathilde non plus ; tous se voient déjà princes et princesses impériaux, altesses royales et impériales. Jérôme ne se fait plus nommer autrement que le roi Jérôme et, par conséquent, Majesté par-ci, Majesté par-là. Son fils a déclaré à Louis qu'il n'accepterait point l'ambassade de Constantinople et que, s'il faut absolument s'éloigner de Paris, il n'irait pas plus loin que Londres. Pierre Bonaparte, un autre cousin, fait aussi ses conditions ; bref, le pauvre malheureux sera pétitionné, attaqué de tous les côtés ; on dit au reste qu'il est d'un caractère très entêté, et que, si l'on croit pouvoir tout faire avec lui et le diriger, on se trompe très fort.
Les membres de l'Assemblée nationale, dont la plus grande partie tient excessivement aux vingt-cinq francs par jour, désirent, malgré leur fausse position vis-à-vis
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du futur président de la République et même du pays, rester en place — et cela sous prétexte de voter les lois organiques. Mais, malgré tous leurs efforts et surtout malgré les intrigues des rouges dans ce sens, cette Assemblée est profondément humiliée, et les amis officieux de Cavaignac qui l'ont si maladroitement servi, de concert avec le ministère dont il était président, partagent cette humiliation : ils sont démoralisés.
Ss..-; s- r,,:
1 er janvier.
Les affaires d'Italie ont tourné tout autrement que i ne l'avait prévu lord Palmerston. Son inqualifiable système de révolutionner ce malheureux pays n'a point abouti à cette unité italienne qu'il avait rêvée et qui devait nous coûter nos possessions en Italie. Lord Palmerston et son écho, lord Normanby, avec M. de Lamartine, avaient rayé l'Autriche de la carte de l'Europe ; pour eux c'était un fait accompli, si parfaitement accompli, qu'ils ont basé là-dessus tout un échafaudage de projets, les uns plus extravagants que les autres. Cependant l'Autriche, au grand étonnement de ces messieurs, ayant développé une puissance, une force vitale qui étonnent tout le monde, ces beaux rêves de Lamartine, Palmerston, Normanby sont tombés au néant, et Normanby est maintenant fort embarrassé dans son langage ; il le serait bien plus encore s'il avait un peu plus d'esprit de conduite et de tenue.
S'il a paru être l'ami intime, le soutien de Cavaignac et auparavant de Lamartine, il joue aujourd'hui absolument le même rôle dans les salons du président ; on s'en formalise, dans ce pays où cependant on devrait être accoutumé à ces manœuvres un peu brusques, à ces
changements à vue dans les opinions politiques. Lord Palmerston, si je ne me trompe, ne pourra plus longtemps continuer son rôle d'agitateur en Italie ; les puissances partant du principe du maintien des traités de 1815, et étant fermement résolues à les faire observer partout où des négociations pourraient avoir lieu, lord Palmerston ne pourra guère se placer sur un autre terrain ; s'il essayait de le faire, il est très probable qu'il aurait l'opinion de son pays contre lui, et qu'il serait obligé de quitter le pouvoir. Il aura déjà bien de la peine à s'y maintenir après l'ouverture du Parlement où il faudra rendre compte de toutes les fausses mesures qu'il a prises, et du rôle peu digne qu'il a fait jouer à son pays depuis, et même avant la révolution de Février. Sa chute serait un grand débarras pour les affaires de l'Europe, où on ne pourra rétablir l'ordre qu'après la retraite de ce ministre.
J'ai été voir l'exposition du mobilier du marquis d'Aligre (1), qui va être mis en vente. Il y avait beaucoup de statues et de bustes en marbre, des sarcophages antiques et des fragments de bustes, de vases, de basreliefs. L'ancienne chambre à coucher de feu la marquise a été transformée, après sa mort, en un magnifique salon tendu d'étoffes anciennes, avec un plafond en caissons richement dorés et ornés d'une foule de petits amours, dans toutes sortes d'attitudes plus ou moins risquées ; sur la cheminée, il y avait une pendule et des vases en vieux sèvres admirables ; il y avait encore un énorme lustre en cristal de roche ; mais la merveille de cette pièce consistait en une statue, grandeur naturelle, représentant la marquise d'Aligre en robe de Cour avec un magnifique diadème de cent mille francs, en dia-
(1) Étîenne, marquis d'Aligre, était mort dernier de sa famille en mai 1847.
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mants, sur la tète ; cette statue est en argent massif, valant soixante mille francs : statue et diadème, tout est à vendre.
Le prince Kurakine s'est pris tout à coup d'une belle passion pour la peinture à l'huile. Je suis allé dernièrement lui faire ma visite dans son atelier. Il a fait le portrait de sa femme en grandeur naturelle, à cheval, caressant un chien, le tout d'après une petite lithographie de de Dreux ; ce n'est certes pas un chefd'œuvre, mais cela vaut bien les tableaux de M me de Meyendorff. Il peint ces énormes tableaux avec une célérité incroyable. Son atelier est pittoresquement arrangé avec de vieux meubles sculptés, des armoires, des consoles dorées, des vieilles glaces de Venise, dans leur encadrement bizarre, puis des statuettes, souvenirs de Rome, en marbre antique.
Dernièrement j'ai rencontré, chez la princesse de Craon, Ëmile Deschamps qui, ainsi que tout le monde ici, est dans l'enthousiasme de nos grands chefs militaires, Windischgrœtz, Radetzki, Jellachich : « Tandis que chez vous tout se passe avec grandeur, me dit-il, ici nous nous traînerons encore longtemps dans la boue ; il n'y a rien à faire avant d'être délivrés de cette inqualifiable Assemblée nationale. Que peut-on avec une Chambre qui renferme dans son sein des membres comme Proudhon et Félix Pyat, que j'ai vus se battre dans les couloirs, se donner des coups de poing, rouler par terre l'un sur l'autre et échanger entre eux des épithètes de charretiers : et c'est le langage de ceux qui doivent représenter notre pauvre France ! »
J'ai saisi le moment où la conversation revenait à la littérature, pour dire à M. Ëmile Deschamps que j'avais assisté à une des représentations de la tragédie de Macbeth, traduite par lui et dont l'exécution à l'Odéon, malgré la médiocrité des acteurs, m'avait
fort intéressé. Il m'a dit, à ce propos, qu'il avait vainement supplié ses interprètes de parler et de ne point déclamer ; il n'a pu l'obtenir : « Ils s'imaginent, a-t-il ajouté, faire valoir mes vers par leur pathos burlesque. »
M me de Belgiojoso, peu de temps avant la nomination du prince Louis Bonaparte, lui écrivit qu'elle avait une chose de la plus haute importance à lui révéler, et qu'elle lui demandait une audience. Le prince répondit qu'il se rendrait chez elle, et tint parole. Arrivé chez la princesse, celle-ci s'excusa de n'avoir pu réunir encore les papiers qu'elle voulait lui communiquer, mais ajouta que, si ce n'était pas trop abuser des bontés du prince, elle le priait de revenir chez elle le lendemain. Le prince accéda à sa demande et revint en effet le lendemain ; il trouva la princesse assez embarrassée. Elle se leva et lui dit qu'elle allait chercher les papiers dans sa chambre. Après l'avoir fait attendre un petit quart d'heure, elle ouvre la porte et pousse un individu dans le salon. Quel fut l'étonnement du prince en se trouvant en face de d'Alton-Shée, cet énergumène, l'homme des banquets réformistes. Le prince Louis ne voulant rien avoir à démêler avec lui, prit son chapeau et sortit sans lui adresser la parole.
13 janvier.
Le prince Louis Bonaparte est peu satisfait de sa position, et disait l'autre jour à quelqu'un de ma connaissance : « Louis-Philippe, lorsqu'il est monté sur le trône, s'est trouvé dans une situation infiniment plus facile que la mienne. Il avait au moins un parti sur lequel il pouvait compter, tandis que moi je ne suis entouré que de traîtres, de personnes qui attendent l'occasion de m'éloigner, et ce sont les mêmes personnes qui ont tout fait pour me faire arriver à la Présidence ! Parmi celles
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qui minent mon pouvoir, il y a Molé et Thiers ; ils n'ont pas même voulu entrer dans mon ministère, se réservant pour un meilleur avenir ; je n'ai pu obtenir que leurs doublures. »
Quant aux nominations, aux emplois, il n'a pas non plus beaucoup de marge, car les ministres absorbent tout pour se créer un appui soit dans les provinces, soit à la Chambre ; dès que le malheureux veut nommer quelque ami ou parent à telle ou telle place, tout le monde au conseil jette des hauts cris, et, à moins de vouloir faire sortir un ministre et s'exposer à une crise ministérielle, toujours très dangereuse, il faut céder.
On vit dans ce moment-ci à Paris dans l'attente du renvoi de l'Assemblée nationale. Ce n'est qu'après les nouvelles élections que l'action commencera et que les différents partis se dessineront. La prochaine Chambre sera une des plus remarquables. Toutes les sommités anciennes et modernes de tous les régimes y paraîtront : Guizot, Duchâtel et jusqu'à Villèle et, à côté de cela, tous les grands hommes de lettres. Ce sera vraiment curieux à voir, mais il n'y a pas de doute qu'elle sera éminemment monarchique.
Le Président veut donner beaucoup de fêtes. Dernièrement un de ses aides de camp, M. Bacciochi, est venu nous demander de sa part des listes de nos compatriotes. 11 veut inviter jusqu'à deux mille personnes. On s'écrasera malgré l'aile en bois qu'il veut faire ajouter à l'Ëlysée-Bourbon. Il désire, à ce qu'il paraît, que tout se passe chez lui exactement comme du temps de Louis-Philippe... l'espace près cependant, car il n'a pas le château des Tuileries à sa disposition ; et puis je ne comprends pas comment il veut donner des fêtes de ce genre avec six cent mille francs par an ; il lui en faudrait douze fois autant.
21 janvier.
Ce matin, j'étais au moment de déjeuner, quand le marquis de Brignole m'arriva tout essoufflé. M. de Thom qui se trouvait chez moi voulait s'en aller, mais le marquis le retint en le priant de vouloir écouter ce qu'il comptait nous dire confidentiellement.
« Figurez-vous, nous dit-il, que j'ai reçu jeudi soir une fameuse savonnade de la part de l'abbé Gioberti (1). Il me fait un crime d'avoir reçu le chargé d'affaires d'Autriche et le comte Apponyi, secrétaire d'ambassade, et m'a intimé l'ordre de me rendre immédiatement à Turin pour m' expliquer à ce sujet. En cas de refus, je perdrais ma pension. »
Le marquis nous a dit qu'il avait vertement répondu à l'abbé Gioberti, en lui observant qu'il n'avait aucun ordre à recevoir de lui, et que si son roi avait à lui parler, il le lui ferait savoir directement ; qu'au reste il avait eu la permission écrite, tant de la part de Sa Majesté que du ministre son prédécesseur, de séjourner à Paris.
« Quant à ma pension, reprit le marquis, ce n'est pas à M. Gioberti que je la dois ; elle m'est due pour mes années de service, et la loi me la garantit. J'ai, au reste, saisi cette occasion pour faire ma profession de foi : à propos des accusations vagues que contient la lettre de Gioberti, je lui ai dit que je le sommais de les articuler, que je demandais plus, je veux qu'on m'intente un procès ; je saurai me défendre et je désire mettre au grand jour ma gestion des affaires pendant que j'étais ambassadeur à Paris. Si c'est un crime d'avoir considéré la guerre contre l'Autriche comme une guerre injuste d'abord, puis funeste pour nous, puisque c'était le pot
(!) L'abbé Vincent Gioberti, publiciste italien.
de terre contre le pot de fer, je suis certes très coupable, car je n'ai cessé de représenter la chose à ce point de vue. Tout cela n'est qu'une basse et infâme intrigue ourdie contre moi. Je gêne, par ma présence ici, messieurs les représentants de la Sardaigne près la République française, je leur suis très incommode et ils veulent m'éloigner de Paris. Il y a quelques semaines environ, j'ai reçu une lettre de Gioberti, qui m'invite à me rendre à Turin pour y recevoir un impiego de la plus haute importance. Je lui ai répondu qu'il n'y avait pas d'impiego que je puisse accepter en ce moment et sous un ministère dont je ne partageais nullement les opinions. Tout en ayant répondu de ma façon à M. Gioberti, je n'ai pas manqué d'exposer toute l'affaire au roi, dans une longue lettre que je lui ai fait parvenir par la voie de la princesse de Montléart. Peu de jours après, j'ai rencontré M. d'Antioche chez M. Drouyn de Lhuys ; il s'approcha de moi et me dit, d'une voix tremblante, que les Lombards se sont formalisés de rencontrer chez moi le chargé d'affaires d'Autriche et le comte Apponyi, et cela au moment même où notre roi s'est si vivement prononcé contre l'Autriche. Je lui ai répondu que je n'invitais personne à venir chez moi, que j'ai pris un jour de la semaine pour que mes amis et connaissances soient sûrs de me rencontrer, et vient qui veut. D'ailleurs, je ne tiens pas autrement à messieurs les Lombards et je ne leur reconnais pas le droit de me prescrire qui je dois recevoir ni à qui je dois refuser ma porte. »
J'ai eu dernièrement la visite de M. Bulwer (1) ; il est resté près d'une heure chez moi et nous avons causé de tous les grands événements qui se sont passés depuis que nous ne nous sommes plus vus. Il connaît beaucoup le
(1) Sir Henry Bulwer, diplomate anglais.
prince Bonaparte, il m'a dit que c'était un homme instruit et qui, dans le monde comme dans l'intimité, avait des manières douces et agréables, enfin que sa conversation, sans être précisément très remarquable, ne manquait pourtant pas d'un certain intérêt.
« On ne peut en général juger les hommes, continua M. Bulwer, que lorsqu'ils sont à l'œuvre, qu'ils agissent, et je suis obligé de convenir que le Prince n'a rien fait, jusqu'à présent, qui puisse donner de lui une haute opinion. Il a d'abord commis une grande faute, celle de ne pas insister pour que ceux qui l'ont porté au pouvoir se réunissent franchement à lui ; il aurait dû forcer Molé, Thiers, Berryer, etc., etc., à accepter des portefeuilles, et ne pas se contenter de leurs doublures ; il fallait les compromettre au point de leur faire partager le sort du Président. Quant à ceux qui forment le parti monarchique en France aujourd'hui, ils ont eu aussi un grand tort : celui de ne pas profiter de ce grand élan du pays dans le sens conservateur et monarchique pour rétablir la monarchie dans les institutions, et de n'en pas faire la base d'une constitution ; plus tard on aurait arrêté le choix d'une dynastie. Je trouve la position du Président, une position fausse et à la longue impossible ; il ne saurait avoir confiance ni dans son ministère, ni dans la Chambre, et cependant, à sa place, je tâcherais de maintenir cette Chambre, car il y a tout à parier que la prochaine lui sera bien plus hostile encore et, dans tous les cas, plus dangereuse. »
Bulwer, que j'ai un peu attaqué au sujet de son chef, lord Paîmerston, m'a assuré que ce dernier, vu la position forte et imposante de l'Autriche, avait entièrement changé d'avis et de politique en ce qui concerne l'Italie et ses relations avec l'Autriche en général. J'ai remarqué aussi une nuance chez lord Normanby dans sa façon de s'énoncer envers moi : autrefois, il n'admettait pas la
possibilité à l'Autriche de garder l'Italie, aujourd'hui, il admet ce fait accompli.
Il y a quantité de monde de retour à Paris, mais il y en a encore beaucoup que relient à la campagne ou à l'étranger la crainte de nouvelles catastrophes qui pourraient se produire ici.
Je suis allé, ces jours-ci, chez la marquise d'Osmond et, de là, au bal chez la duchesse de Chevreuse ; j'étais, je crois, le seul étranger dans les vastes salons du rez-dechaussée de l'hôtel de Luynes ; comme je ne danse plus, je me suis retiré de bonne heure. M. de Chevreuse n'a pas paru, c'est sa femme avec le duc et la duchesse de Luynes qui ont fait les honneurs.
J'ai été, samedi dernier, au jour de réception de M me de Carneville. Ce pauvre cher Carneville revenait d'une réunion en vue de l'élection du colonel de la première légion de la garde nationale ; il était tout bouleversé d'avoir constaté que son candidat, le duc de Fézensac, ne serait pas élu, et que M. Murât, cousin du Président, avait grande chance de l'emporter sur le général légitimiste. Toute la légion était en émoi de prévoir qu'elle aurait un colonel qui n'a jamais servi, un vrai pékin, ce qui en effet, en cas d'émeute, serait un danger pour ceux qui devraient obéir à un chef complètement ignorant. Il y avait encore d'autres personnes dans le salon qui se lamentaient à ce sujet et entre autres un ancien général.
« Mais, leur dis-je, le danger que vous signalez serait sans doute conjuré si vous aviez l'esprit de vous entendre et de reporter sur le même candidat les votes que vous subdivisez entre plusieurs personnes. C'est ainsi que j'ai vu hier, poursuivis- je, le général de Castellane qui me disait, chez M me de Beaumont, entre une valse et l'autre, qu'il était sûr d'être nommé colonel ; eh bien ! aujourd'hui, pour vous sauver du commandement d'un
pékin, il ne vous reste plus d'autre ressource que de réunir vos voix sur le général Gourgaud qui est un candidat monarchique s'il n'est pas précisément un partisan de la légitimité. »
— - Il faudra bien en venir là, me dit Carneville, mais j'aurais mieux aimé avoir le duc de Fézensac.
Et le surlendemain, Gourgaud a été élu colonel.
Mardi dernier, j'ai dîné chez M me de Valençay avec M me d'Auteuil, la princesse de Ponts, M. Dupin aîné et un autre avocat, car M me de Valençay, depuis qu'elle a tant de procès, est jusque par-dessus les oreilles dans ce corps remuant. M. Dupin est dans l'admiration de nos maréchaux Windischgrsetz et Radetzki et du général Jellachich. Il admire la force que nous déployons et regrette beaucoup que le roi Louis-Philippe ne se soit pas entouré de ses généraux et maréchaux, plutôt que de bavards comme Thiers, Odilon Barrot et consorts.
— Pourquoi ne pas prendre pour ministre le maréchal Soult et laisser Bugeaud continuer l'action qu'il avait si courageusement commencée ? Le roi abdiqua, faute immense, mais enfin elle était consommée. Ne fallait-il pas dès lors entourer le jeune roi et sa mère de toute la grandeur, de toute la majesté, de toute la force dont on pouvait disposer ? Eh bien ! que fait-on pour cela ? La duchesse d'Orléans se trouve abandonnée de tout le monde, elle demande une voiture pour se rendre à la Chambre, il n'y en a point, mais aura-t-elle au moins une escorte pour n'être pas exposée à l'insulte de la populace qui avait déjà envahi la place Louis-XV ? Il n'y en avait pas ! et à la Chambre, qui trouverait- elle pour la défendre ? En cherchant des yeux, elle croit apercevoir son sauveur, il parlera pour elle, en faveur de son fils ! Le lâche ! vous devinez de qui je veux parler...
— Lamartine, dis-je.
— Oui, c'est lui à qui nous devons notre misère, notre honte.
M. Dupin, en parlant de M me la duchesse d'Orléans, en fit le plus grand éloge.
— Je partage, monsieur, dis-je, votre admiration sous plus d'un rapport ; mais je crois que M me la duchesse d'Orléans a commis une grande faute en ne changeant pas de religion avant son entrée en France. Elle ne s'est pas rendu compte du sentiment éminemment catholique de la grande majorité des Français. Ceux même qui ne le sont pas par sentiment religieux ont été blessés, dans leur amour-propre national, de voir monter sur le beau trône de France une reine huguenote.
— Vous avez parfaitement raison, me dit Dupin, je me suis même permis, dans le temps, de lui faire mes observations dans ce sens, mais j'ai rencontré une âme sinon convaincue, au moins trop fière pour se soumettre à une pareille concession.
La maréchale Lobau, qui est allée faire visite en Allemagne à la duchesse d'Orléans, fait une terrible description de cet immense château tout désert, si froid, avec les sept énormes salles qu'il faut traverser pour trouver enfin la duchesse dans un salon pas plus confortable ni plus chaud que les précédents. M me de Lobau dit aussi que la pauvre duchesse a si peu de fortune qu'elle peut à peine suffire à ses besoins.
Cela était dit devant Dupin, qui fit remarquer que la princesse avait fait de la générosité très mal placée en refusant de recevoir les trois cent mille francs de douaire que la loi lui a assurés, et en les attribuant aux ouvriers de Paris, qui ne lui sauront aucun gré de ce sacrifice.
29 janvier.
C'est aujourd'hui le grand jour des interpellations à la Chambre. On discutera la proposition Râteau sur la dissolution de la Chambre et la fermeture des clubs. Il est plus que probable que le ministère essuiera des échecs sur les deux propositions. Malgré cela il compte bien rester au pouvoir. Dans le conseil des ministres d'hier, le Président a déclaré qu'il n'y avait pas lieu de changer de marche et de politique, et qu'il comptait soutenir de tout son pouvoir le cabinet actuel. Quoi qu'il en soit, il est curieux de voir aujourd'hui le ministère et le Président de la jeune République dans la situation où, il y a un an à peu près, se trouvait le roi Louis- Philippe avec le ministère Guizot. La situation est absolument la même, et ce qui rend ce rapporchement plus piquant encore, c'est de voir Odilon Barrot, le même qui attaqua si violemment Guizot pour avoir voulu empêcher les réunions patriotiques, défendre aujourd'hui sa cause, et Ledru-Roîlin attaquer Barrot comme celui-ci attaquait Guizot. Ledru-Rollin a même déposé contre le ministère actuel une demande de mise en accusation, dans les mêmes termes que l'année dernière contre le ministère Guizot.
La position du Président de la République et de son ministère est au moins aussi compliquée que celle de l'ex-roi. La grande difficulté aujourd'hui est l'Assemblée nationale, cette Assemblée comprenant parfaitement que la République n'a d'autre soutien qu'elle, que sa dissolution entraînera nécessairement la perte de la République et son remplacement par la Monarchie, soit sous la forme de l'empire, soit sous celle d'une restauration. Il y a de plus une autre cause d'une nature moins élevée à la vérité, mais peut-être plus péremptoire pour la grande majorité des membres de l'oppo-
sition : il s'agit de renoncer aux vingt-cinq francs par jour, indemnité accordée aux membres de l'Assemblée ; comme ils sont sûrs et certains de ne plus être réélus, ils sont fort rebelles à tout ce qui peut leur enlever la jouissance de ce revenu. Ils veulent donc prolonger cette vie agonisante le plus longtemps possible et ils défendent pied à pied chaque jour, chaque heure de leur existence. Cependant l'action gouvernementale se trouve entièrement paralysée par cette opposition systématique et de plus, comme la grande majorité de la nation et surtout toutes les provinces sont contre la durée de cette Assemblée, il en résulte un malaise général et une perturbation dans les affaires, qui augmentent de plus en plus l'inquiétude des esprits, le manque de confiance et, par là même, tout mouvement industriel et commercial. Cette situation devient de plus en plus intolérable ; ii faudra donc prendre un parti, c'est-à-dire renvoyer la Chambre par un coup d'État, ou bien réunir les conseils généraux des provinces et en appeler au suffrage universel.
Au milieu de ce grand conflit des pouvoirs, l'intrigue est mise en jeu, le général Cavaignac est un de ceux qui se donnent le plus de mouvement, malgré sa promesse de soutenir le ministère et le Président par l'influence qu'il peut exercer sur son parti. Ses intrigues tendent à entraver la marche du gouvernement et à dépopulariser la personne du Président. M. Thiers, loin de tenir sa promesse de marcher de concert avec Molé, Berryer, Broglie, Bugeaud et Changarnier, ne fait tout au contraire que gêner la marche et compromettre par sa légèreté et ses indiscrétions le parti auquel il avait promis de se vouer. C'est ainsi qu'il a eu dernièrement l'imprudence de dire au Président Bonaparte lui-même qu'il était dévoué corps et âme à la cause de la Régence. Un semblable aveu devait diminuer la confiance du Président dans M. Thiers.
Au moment où j'écris, toute la place Louis-XV, devant nos fenêtres et jusqu'à la Chambre des députés, est remplie de troupes et de populace d'une mine assez émeutière ; on ne se bat pas encore, mais on charge déjà les groupes trop nombreux, et tout ce mouvement, ces gens qui se sauvent, qui crient, qui vocifèrent, tout ce déploiement de force militaire, de canons, etc., etc., rappelle d'une manière assez désagréable la veille des événements de Février.
Dans les faubourgs, dit-on, la masse de la populace grandit en nombre et en insolence- Il ne serait pas étonnant que ce soir ou demain, il y eût quelque nouveau combat dans les rues de Paris ; au reste, il faut bien en venir là, et- dès lors il vaut mieux que ce soit maintenant que dans quelques mois où l'opinion pourrait être entamée par l'esprit révolutionnaire. Le Président Bonaparte est en ce moment à cheval et parcourt les différents points. On admire son calme au milieu de cette affreuse populace qui rappelle en tout point les journées de Février el de Juin. On crie beaucoup « A bas le ministère ! Vive Napoléon ! » et même quelques cris « Vive l'Empereur ! » se sont fait entendre.
30 janvier.
Grâce à la formidable force déployée par Changarnier et à la grande quantité de troupes qui entrent dans Paris, arrivant en marches forcées des provinces, toute la conspiration ourdie par les officiers de la garde mobile, qui s'étaient entendus avec la Montagne et les socialistes, a été comprimée. Tous les coins de rues étaient gardés par la garde nationale avec ordre de tirer sur chaque individu qui ferait mine de lever un pavé pour construire des barricades. Toutes les places, les boulevards et les grandes voies de communication
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
étaient couverts de soldats accompagnés d'un attirail d'artillerie formidable. On fit, pendant que j'étais sous la colonnade de l'hôtel Crillon, des charges sur les carrés en asphalte de la place Louis-XV où une grande quantité de gens de fort mauvaise mine s'étaient réunis et formaient un formidable attroupement. En moins de quelques minutes, toute cette grande place fut balayée et la populace se sauva en criant et en jurant. Ces manœuvres de part et d'autre durèrent jusqu'à huit heures du soir. Lorsqu'on a appris que l'Assemblée avait voté la proposition Râteau, tout le monde rentra dans son domicile et bientôt après la garde nationale fit de même et la troupe gagna les casernes.
On a fait beaucoup d'arrestations et il faut espérer que pour le moment il n'y aura plus d'autre bataille à craindre ; reste encore à renvoyer l'Assemblée afin de pouvoir en convoquer une nouvelle et exécuter la fermeture des clubs, sans laquelle il est de toute impossibilité de maintenir la tranquillité de la capitale.
Ces jours derniers on a levé les scellés au domicile du prince de Kaunitz, dans une maison sise sur le boulevard du Temple, en face du Château-d'Eau. On n'a trouvé que des haillons, restes de linge et d'habits, et une énorme quantité de portraits féminins, plus de trois cents, tant aquarelles que miniatures, daguerréotypes ou même dessins au crayon exécutés par des artistes d'un ordre parfaitement inférieur ; toutes ces dames brillent, non par leur charme ou leur beauté, mais, bien au contraire, elles se distinguent toutes par des traits plus ou moins vulgaires, et surtout par des nez formidables, avec des narines démesurément larges que le prince paraissait particulièrement affectionner.
Il prenait un plaisir singulier à bourrer le nez de ces aimables et complaisantes dames d'une masse de tabac, puis il les mouchait pour remplir de nouveau cet organe
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d'une nouvelle cargaison. Si ce bienheureux tabac les faisait éternuer, alors il ne se possédait plus de bonheur ; il se pâmait de joie et de satisfaction.
H était vers la fin de sa vie si dégoûtant de malpropreté que son médecin, un jour, lui en fit l'observation en vue de sa santé ; il lui répondit : « Exigez tout de moi, je vous l'accorderai volontiers, mais je ne veux point m'user en me frottant, en me brossant, en me lavant enfin ; croyez-moi, docteur, c'est très malsain. Si nos pores sont bouchés, ils se dégageront naturellement par une transpiration abondante. »
II emporta sa haine contre l'Autriche jusque dans la tombe ; il n'y a sortes d'injures qu'il n'ait proférées contre le gouvernement et tout ce qui avait de loin rapport avec l'Autriche, et cela en toute occasion et bien souvent sans le moindre à-propos. La société dans laquelle il vivait dans les derniers temps et depuis bien des années déjà, était de la plus vile, de la plus basse espèce, aussi n'a-t-on pas trouvé un sou, ni le moindre objet de valeur, tel que bagues, montres, tabatières, etc., etc.... Il est fort probable qu'au moment de sa mort, tout a été volé et enlevé par les personnes à gros nez qui l'entourèrent.
2 février.
Nous vivons ici sur un volcan. Il est impossible de prévoir ce qui arrivera, non pas seulement d'un jour à l'autre, mais d'une heure à l'autre, tant la conspiration antisociale est flagrante et continue. Rien de plus affreux que l'aspect de la rue Royale, de la place de la Madeleine et de la place Louis-XV pendant la journée de lundi dernier (1). Sur les figures sinistres qu'on y voyait
(1) C'est-à-dire le 31 janvier.
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rassemblées, se lisait le désappointement de cette foule mal intentionnée, que la prévoyance du gouvernement a empêchée d'exécuter ses projets de meurtre et de pillage, et qui se dédommageait en couvrant d'injures les aristos, comme elle appelle les riches.
Conçoit-on que d'Alton-Shée soit du nombre de ces énergumènes et à la tête de plusieurs listes composées des chefs des clubs les plus avancés ! Il se trouve parmi les deux cents individus compromis dans cette affaire qui ont été mis en prison, mais on m'a dit hier que, faute de preuves suffisantes, il serait relâché. Quant lux articles des journaux démocratiques et socialistes, ils sont d'une violence extrême, de même qu'à l'Assemblée nationale les attaques de la Montagne qui demande la mise en accusation du ministère. Elle a même voulu citer à la barre de l'Assemblée, le Président de la République, ce qui eût été l'équivalent d'une accusation de haute trahison contre lui. Il montra d'ailleurs beaucoup de courage pendant cette triste journée ; il parcourut à cheval avec une très faible escorte les groupes de la populace, lui parlant et tâchant de la calmer.
Géraldi m'a dit avoir entendu une femme, véritable mégère, crier au moment où Bonaparte se trouvait entouré de blouses de la plus mauvaise espèce : « Eh ! là-bas, vous allez bien me faire descendre ce gredin-là ! »
Il fit arrêter la femme.
Nadaillae, celui qui n'est pas marié, avait reçu l'ordre de garder une rue et de n'y laisser circuler personne ; un petit monsieur arriva tout sautillant, et voulut passer. Nadaillae le lui défendit. Le petit monsieur déclara qu'il passerait tout de même et prit son élan pour sauter par-dessus les fusils croisés avec lesquels on lui barrait le passage. Nadaillae, fort de sa consigne, le prit par la taille et le porta, à la grande hilarité des spectateurs, jusqu'à une autre rue où il était permis de passer.
Pendant que cet individu ainsi enlevé travaillait des bras et des jambes, il cria de toutes ses forces qu'il était un des représentants du peuple à l'Assemblée nationale : « Tout le monde peut en dire autant, fit Nadaillac, après l'avoir replacé sur ses jambes. Du reste, je vous conseille de passer votre cbemin. »
Le duc de Guicbe, de son côté, renversa d'un coup de poing un individu qui lui criait dans les oreilles : « Vive la république démocratique et sociale, à bas les aristos ! »
Cependant au milieu de tous ces dangers, on continue à se voir, à donner des dîners et des bals. Ce lundi même, il y avait soirée dansante chez M me de Chabrillan où les invités sont venus en grand nombre sans trop s'inquiéter de ce qui pourrait leur arriver de l'autre côté de l'eau et s'informant seulement si le passage des ponts était libre, ce qui fut le cas après huit heures du soir.
Moi-même je dînais en ville ; parmi les convives, il y avait deux députés qui n'ont pu arriver que vers neuf heures, ce qui prolongea considérablement le repas. La Rochejaquelein qui s'y trouvait nous dit que la conspiration tendait à mettre le feu à minuit dans tous les quartiers de Paris, qu'il y avait entre huit et dix mille incendiaires et enrégimentés à cet effet. Il nous racontait cela au concert qui suivit le dîner. Et pourtant cela n'empêcha rien, ni les artistes de venir, ni les invités d'arriver, d'écouter, d'applaudir, de boire et de manger et de rentrer tranquillement chez eux, sans trop savoir ce que serait le lendemain. Mais on est déjà tellement accoutumé à cette existence si précaire, qu'on ne s'en inquiète plus et que l'on veut profiter des derniers moments de la société expirante.
J'ai assisté hier à un charmant bal chez une dame américaine, M me Corbin, demeurant dans l'ancienne maison de la princesse Belgiojoso, rue d'Anjou. Elle a fait arranger cet hôtel avec une rare magnificence. Rien
n'a manqué à cette fête : des femmes jolies et élégantes, un éclairage merveilleux, des fleurs à profusion, un orchestre excellent, un souper parfait et beaucoup d'entrain.
La duchesse de Dino nous a montré le charmant résultat de huit heures d'efforts pour arriver à cette perfection d'ensemble et de fraîcheur, où chaque pli de sa robe est calculé, pondéré, jugé et critiqué mille et une fois, au moyen des différentes glaces de son cabinet de toilette si artistement combinées pour lui permettre de se voir de tous les côtés à la fois sans changer de place. Elle ne voudrait pas paraître dans un salon avant d'avoir soumis ces chefs-d'œuvre d'art, d'étude et de savante combinaison à l'aéropage des glaces de cette chambre merveilleuse. Cette fois-ci, elle en était sortie tout particulièrement satisfaite pour paraître au bal de M me Corbin, le travail était parfait et devait nécessairement enlever tous les suffrages.
Je me trouvais assis dans cette chambre chinoise de la princesse Belgiojoso, que nous appelions sa boîte à thé, en face de la porte qui s'ouvrit tout à coup : la divinité parut, éblouissante de beauté et de satisfaction. On eût dit un rayon argenté sortant d'un nuage d'azur. Désirant l'examiner de plus près, je me levai pour aller à sa rencontre.
— Madame la duchesse, lui dis-je, vous êtes mirobolante. Votre toilette ne laisse rien à désirer.
— Vous trouvez ! fit-elle, en portant un magnifique bouquet de camélias blancs à son joli petit nez, et en jetant en même temps un dernier coup d'œil dans la glace. Ma toilette chez M me Ridgway vous a déplu, j'en suis sûre.
— Elle ne valait pas celle d'aujourd'hui, lui répondis-je. Voulez-vous que je vous donne le bras pour vous conduire auprès de la maîtresse de maison ?
— Je le veux bien, mais, avant cela, laissez-moi voir si rien ne s'est dérangé dans ma coiffure.
Et, debout devant la glace, tandis que je tenais son bouquet et son éventail, elle se mit à tourner et à retourner les feuilles d'argent de la couronne qu'elle avait sur la tête. J'eus, en attendant, le temps d'examiner les détails de cette robe de gaze bleu turquoise d'une admirable nuance, couverte de dentelles ou pour mieux dire de blondes d'argent, sept volants, d'un dessin léger, en pointes gothiques ; la guirlande d'argent et le bouquet également d'argent qu'elle avait sur son corsage étaient entremêlés d'une infinité de poires en perles fines, plus ou moins grosses. Outre cette magnifique parure, elle avait encore un superbe collier de perles et des bracelets de ces mêmes précieux bijoux, le tout retenu par de riches fermoirs en diamants et camées en onyx antiques. Un nœud de ruban très artistement fait, placé à gauche du corsage, était aussi agrafé par un ravissant bijou émaillé bleu en diamants et perles avec des chaînettes pendantes en diamants, finissant encore par de très belles poires en perles fines.
C'est M me dé Montgomery qui présenta la divinité à Mme Corbin.
Si j'ai passé ma soirée au bal, ma matinée avait été bien différente. On pleurait, on se désolait et avec raison. Ce bon et excellent prince de Beauvau, père du prince Charles et du prince de Craon, est mort ces jours derniers et a été enterré jeudi à midi. J'avais été prié d'assister à cette triste cérémonie. Étant si lié d'amitié avec toute la famille, je n'ai pas cru pouvoir me dispenser de rendre à ce bon vieux prince ce dernier hommage. Ses enfants et ses petits -enfants le regrettent profondément, ce pauvre Charles surtout, qui se cachait dans un coin de l'appartement pour pleurer plus à son aise. Marie aussi avait les yeux rouges et enflammés des veil-
lées et des larmes : il y a un an que son grand-père commença à souffrir d'une maladie de cœur, il y a dix jours à peu près que les médecins avaient perdu tout espoir de le conserver, cependant mardi dernier, la princesse Ladmille me disait qu'après que son beau-père avait été la veille à la dernière extrémité, tout à coup il était revenu à lui comme par enchantement, que les médecins eux-mêmes n'y comprenaient rien, et qu'il était si bien, qu'il avait de nouveau pris part à la conversation. Cependant ce bien n'était que très passager, car dans la nuit même il avait expiré.
3 février.
Hier soir, chez M me de Flavigny, on parla du roman que Lamartine vient de publier. On me demanda si je l'avais lu. Je répondis que non, pas plus que ses Confidences, et que je déteste trop M. de Lamartine pour m' exposer à lui devoir de la reconnaissance (1).
— Comment, vous le détestez ! s'écria M me de Flav ig n y> alors nous sommes tous d'accord, c'est bien l'homme qui nous a fait le plus de mal.
— Nous lui devons cependant de nous avoir fait des discours depuis février jusqu'en juin, objecta un membre de l'Assemblée nationale. S'il s'était renfermé dans le silence, ou si, par malheur, il avait eu une extinction de voix, il serait aujourd'hui président de la République, et Dieu sait ce qui nous serait arrivé, la France serait perdue sans retour, et sous ce rapport, il a sauvé notre
M. de Bois-le-Comte qui était présent et riait avec nous de cette manière tout à fait originale de faire
(Il Les Confidences portent en effet la date de 1849, mais on ne voit pas de quel roman Apponyi entend parler, à moins qu'il ne s'agisse de l'Histoire de la Révolution de 1848, parue en 1849 en deux volumes et qui est en effet de l'histoire fortement romancée.
l'éloge de M. de Lamartine, nous dit que de sa vie il n'avait vu un homme moins apte aux affaires, ni plus prompt à se contredire. Lorsqu'il avait prononcé un discours admirable en faveur de telle ou telle proposition, on était bien sûr qu'il voterait contre, tout en ayant parlé pour.
Pendant que nous parlions ainsi, arriva M me de Cirecourt dont le mari a été victime d'une distraction de M. de Lamartine, distraction qui l'avait tellement compromis vis-à-vis du gouvernement provisoire, qu'il fut immédiatement rappelé de Berlin et remplacé par Arago (1).
On donne en ce moment, au grand Opéra, un délicieux ballet intitulé : le Violon du diable, composé par le mari de la Carrito, le danseur Saint-Léon (2) . Ce cher homme a l'esprit et le talent d'un bossu, qu'il est en effet ; cette légère bosse lui a ôté un peu de sa grâce, mais il a des jambes très bien faites, et tâche, par ses... inexprimables plus ou moins bizarrement collants, d'attirer l'attention des spectateurs sur cette partie de son corps, tandis qu'il choisit les couleurs les plus foncées pour les vêtements qui doivent plus ou moins dissimuler son dos voûté et fortement incliné du côté gauche. 11 a un remarquable talent d'exécution sur le violon, sans manquer ni d'expression ni de goût ; dans ce ballet, il joue autant sur son violon qu'il danse et fait de prodigieux entre-chats et de pirouettes comme une toupie et dans tous les sens.
J'ai assisté, ces jours derniers, à une représentation de ce ballet dans les coulisses et sur la scène de cet immense théâtre.
(1) Au tome II de ses Souvenirs d'une mission à Berlin en 1848, édités par G. Bourgin en 1909, Adolphe de Circourt raconte dans quelles circonstances ïl avait été effectivement remplacé en mai par Emmanuel Arago.
(2} La musique de ce ballet était de Pugni et la chorégraphie de Saint- Léon. Il fut représenté pour la première fois à l'Opéra le 19 janvier 1849.
VII. Dans les coulisses de l'Opéra
Gravure de Gavarni, extraite de Baliverneries parisiennes.
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M. Roqueplan, directeur de l'Opéra (1), eut la complaisance de tout m' expliquer, de me montrer ces énormes et nombreuses machineries mises en mouvement avec une si grande facilité. Aussitôt que le grand rideau est baissé, toute la scène est instantanément envahie par des centaines de machinistes et d'ouvriers : ces courses, ces escalades, ces décors poussés d'un côté et de l'autre, ces trappes qui s'ouvrent béantes à vos pieds, ces poutres et toiles qui montent et descendent de tous les côtés, ces guirlandes de lumière que l'on transporte, ces femmes que l'on accroche à des crampons de fer, tout ce mouvement dans tous les sens, toutes ces manœuvres qui paraissent si confuses, s'exécutent pourtant avec un merveilleux ensemble. Lorsque tout est mis en état, on ouvre les portes des salles des danseuses et, en un clin d'œil, la scène est envahie par cette race physiquement et moralement légère ; on se croirait au milieu du plus charmant bal costumé. Ces dames, qui Ont plus ou moins de protecteurs, ne manquent pas de bijoux, même les simples figurantes ; ces ornements disparaissent dans le grand ensemble de la scène, mais dans les coulisses, ils sont destinés à attirer les regards des privilégiés admis sur la scène du grand Opéra : c'est dans ces moments que l'on voit, autour de ces belles, folâtrer de jeunes et souvent, le plus souvent même, de vieux papillons qui s'extasient sur leur toilette, leur beauté, leurs charmes, en se laissant aller à toute la fougue de l'imagination et de la parole ; mais défense est faite de toucher à ces dames, non pour sauvegarder leur vertu plus ou moins compromise, mais pour
(1) Il s'agit de l'Opéra de la rue Le Peletier. Il avait été construit et inauguré en 1821 sur l'emplacement d'une partie de l'ancien hôtel Choiseul et de l'ancien hôtel de Gramont devenu hôtel Morel Vindé. Il avait son entrée au 6 de la rue Le Peletier et s'étendait entre cette rue et les rues Rossini et Drouot. Il lut détruit par un incendie en 1873.
protéger la fraîcheur de leur toilette qui est du ressort de l'administration et du maître du vestiaire. Celui-là est à cheval sur son devoir et empêche tout ce qui pourrait friper ou même déranger ces costumes, il en est responsable et il surveille ces dames avec une rigueur tout à fait exemplaire.
Cependant le maître de ballet, Corali, dans son costume de diable, avec une perruque ornée par devant de deux cornes, me présenta les premières danseuses : M mes Cerrito., Taglioni, nièce de la célèbre artiste, Émarot, Théodore, Marquet en tête. La plus vive, la plus coquette me parut être M Ue Taglioni : elle est très petite, avec une grosse tête et des jambes d'un développement extraordinaire, ce qui lui donne une telle promptitude dans l'exécution des pas, qu'à peine l'œil et la musique peuvent suivre la rapidité de ses mouvements de jambes, battements, sauts périlleux, balancement inconcevables sur l'orteil. Mais la plus jolie de toutes m'a paru être M lle Marquet : elle est admirablement bien faite, peut-être un peu trop grande pour une danseuse, mais elle a bon air, de la grâce dans ses mouvements et une jolie et aimable figure. M lle Cerrito a une tournure ravissante, élégante, et sa figure, bien que très fanée, a une expression aimable, enfantine, je dirai même innocente. Je n'ai jamais vu une artiste éprouver plus de plaisir qu'elle aux applaudissements du public ; aussitôt le rideau baissé, elle sauta de joie au cou de son mari et de quelques autres hommes et femmes, probablement ses parents ou amis, et cela avec un naturel charmant.
Un quart d'heure après la fin de la représentation, danseurs et danseuses, figurantes et rats se sauvent à toutes jambes, et l'on se trouve, après tout ce mouvement, plongé soudain dans la solitude ; les becs de gaz s'éteignent et ces grands échafaudages de bois, ces
découpures bizarres paraissent dans l'ombre comme autant de monstres effrayants. Je suis resté à peu près seul avec Roqueplan et deux ou trois machinistes qui firent descendre une monstrueuse carcasse en fer allant du plancher jusqu'au plafond et tout en haut de laquelle Roqueplan me fit remarquer des objets que je ne distinguais pas : c'étaient des figurantes représentant des génies qui, dans leur vol léger et gracieux, semblaient, tout à l'heure, enlever d'admirables guirlandes de fleurs jusque sous les nuages, tandis qu'au contraire c'étaient les guirlandes, contre lesquelles elles étaient très artistement attachées, qui les enlevaient. Ces pauvres victimes attendaient encore leur délivrance ; on fit donc descendre doucement jusqu'à nous cet immense châssis en fer, et on les décrocha devant moi ; détachées de cette étreinte, elles restèrent encore dans la même attitude; deux hommes portèrent chacune d'elles, dans cet état de raideur forcée, jusque dans leur loge.
5 février.
Pendant deux jours, à la suite de la grande démonstration militaire dans les rues de Paris (1), nous avons espéré rester un peu tranquilles, pendant quelque temps au moins, lorsque le vote d'avant-hier à la Chambre a, de nouveau, tout remis en question. En effet, comment pourra-t-on sortir de ce conflit sans coup d'État, sans un nouveau 18 Brumaire ?
Le jour même où l'Assemblée nationale prit on considération la proposition de la mise en accusation du ministère, et que le président de l'Assemblée vota luimême contre les ministres, ceux-ci et le Président de la République, Bonaparte, étaient priés à dîner chez
(1) La rédaction de la garde mobile avait été, le 29 janvier, le prétexte de quelques désordres.
Marrast. Le Président de la République, ayant déclaré au Conseil des ministres, qui se réunit à l'Éîysee- Bourbon après cette mémorable séance, qu'il maintiendrait son Cabinet malgré l'échec qu'il avait éprouvé ce même jour à l'Assemblée, ne pouvait assister au dîner de cet insolent président d'une assemblée hostile au gouvernement ; les ministres aussi avaient grande envie de ne pas se rendre à cette invitation, mais ils ont fini par vaincre leur juste ressentiment, en considération des suites qu'une rupture aussi ouverte pourrait avoir, et de l'influence qu'elle pourrait exercer sur la discus-
Si l'Assemblée persiste dans la mise en accusation, il est difficile de prévoir les conséquences qui en résulteront : une effroyable bataille dans les rues, la guerre civile peut-être, car les provinces sont bien décidées, le cas échéant, à marcher sur Paris.
Dans tous les salons que j'ai visités hier soir, il n'était question que de cette affaire si grave, si palpitante.
Chez la duchesse de Maillé et dans les salons de M me Ridgway, on prédisait toutes sortes d'horreurs qui doivent nous arriver ces jours-ci : on m'a soutenu que Marrast voulait empoisonner Drouyn de Lhuys à son dîner ; cela me paraît un peu fort, mais ce qui est bien sûr, c'est qu'il y a de longues listes de personnes à assassiner, qui ont été dressées par les meneurs de la République démocratique et sociale. Sur ces listes figurent beaucoup de personnes de notre connaissance, sans compter le président Bonaparte, Thiers, Molé, Berryer, etc., etc. Thiers a une peur effroyable : il dort rarement chez lui et, quand il le fait, c'est sous la protection de gardiens et de militaires qu'il fait placer dans le vestibule et sous les combles, avec des sonnettes d'alarme en cas d'attaque nocturne.
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18 février.
Chez la duchesse de Maillé, j'ai vu Blacas qui m'a dit qu'on ne se faisait aucune idée de l'excellent esprit qui règne, en ce moment, dans l'armée française, que le Président et les ministres pouvaient parfaitement compter sur elle.
11 y a eu, vendredi dernier, grand bal chez le président de la République. Lord Normanby nous ayant fait dire, à sept heures et demie du soir, qu'il fallait être en uniforme, je n'ai pu me rendre à la Présidence, ayant laissé tous mes ornements à Jablonitz. L'ambassadeur d'Angleterre, qui fait toujours beaucoup de frais pour les personnes qui sont au pouvoir, continue ce même système ; s'il a été inséparable de Cavaignac lorsque celui-ci présidait le Conseil du gouvernement provisoire, le voici inséparable aussi du Président prince Bonaparte. Il ne s'est donc pas contenté seulement de donner au corps diplomatique des ordres concernant les uniformes à endosser, mais encore il avait précisé l'heure où les membres de ce corps devaient se trouver à l'Elysée, et cela pour ménager à Monseigneur les avantages d'un cercle diplomatique semblable à ceux qu'on voyait autrefois au château, à l'occasion des grandes fêtes de S. M. le roi Louis-Philippe.
On se soumit, excepté cependant M. de Kisseleff, aux insinuations assez péremptoires de lord Normanby, en se rendant au palais de l'Elysée en uniforme, mais il n'en a pas été de même quant à l'heure que ledit ambassadeur a bien voulu fixer ; on s'y est cru d'autant moins obligé que, sur la carte d'invitation, l'heure n'était point marquée. M. de Thom n'y a donc été qu'à neuf heures et demie, tandis que le cercle a eu lieu à neuf.
Kisseleff me dit avec ce malin sourire qu'on lui connaît : « Après avoir salué obséquieusement M. le Prési-
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dent de la République, je me suis précipité sur notre doyen qui prend cette qualité tout à fait au sérieux pour nous faire marcher selon son commandement ; c'est un enfantillage auquel on est bien bon de se soumettre. J'avais espéré, en l'approchant dans mon costume de simple citoyen, qu'il m'adresserait quelque observation sur mon habit noir qui faisait disparate avec ce brillant habit écarlate, tout étoilé, tout couvert de cordons, de chaînettes et de rubans de toutes les couleurs : il avait l'air du roi des Loges de Saint-Germain ; mais il me sourit noblement, gracieusement, fit même shalte-hand avec moi ; en un mot il était ce soir-là tout à fait bon prince. J'aurais profité plus longtemps des bontés de sa Seigneurie si M me la duchesse de Gramont ne m'avait pas enlevé de la zone de cet astre britannique pour_ me dire, en me prenant le bras :
— Je suis dans un affreux embarras, je ne connais pas le Président et je ne sais comment faire pour être présentée.
— Rien de plus facile, lui dis-je, le voici : je vous nommerai et il sera, sans doute, très heureux de faire connaissance avec la sœur de son ami intime le comte d'Orsay.
Et en effet, le Président, quand je l'eus nommée, lui sauta presque au cou. Quelques minutes après, la duchesse de Poix me demanda le même service, et c'est ainsi que, malgré moi, je fis le maître des cérémonies au bal du palais de l'Elysée. La duchesse de Poix me parla du Prince Président avec un véritable enthousiasme, elle aurait voulu lui trouver une ressemblance frappante avec l'Empereur et ce regard d'aigle qui, malheureusement, manque complètement au fils de la reine Hortense (1). Il a des yeux qu'il faut chercher avant de pou-
(1) Voir le portrait plus détaillé, mais non plus flatté, cpi'Apponyi trace (p. 114) de Louis-Napoléon Bonaparte.
voir les découvrir et, lorsqu'on les a découverts, on les cherche encore, car on les voit sans les voir : l'âme ne se fait pas plus de jour à travers cet organe qu'on ne la jugerait par le nez ou par l'oreille.
Durant ce bal il y avait une longue file de voitures dans la rue du Faubourg-Saint-Honoré ; il y en aurait eu une bien plus interminable encore si les hommes n'étaient arrivés à pied et beaucoup en omnibus, témoin Georges de Caraman qui, en ayant soin de cacher ses grands cordons et ses plaques sous un manteau râpé, se servit de ce véhicule éminemment démocratique qu'il fit arrêter devant le palais de l'Élysée. Il eut la satisfaction de constater qu'il n'était pas seul à avoir eu cette inspiration dictée par l'économie : en effet cinq ou six invités qu'il ne connaissait pas mirent pied à terre avec lui et eurent, comme lui, la satisfaction d'assister à une belle fête, d'y passer la soirée, d'y souper même, et tout cela à raison de vingt-cinq centimes. Vive la République !
Quant à la société réunie à la Présidence, toutes les grandes familles, tout le faubourg Saint-Germain s'y trouvaient représentés, sans distinction de nuances politiques, ce qui fait qu'il y avait chez Louis Bonaparte beaucoup plus de grands noms que chez Louis-Philippe dans les plus beaux temps de son règne.
Le Président est parfait pour tout ce qui concerne la marche gouvernementale quant à la répression de l'esprit révolutionnaire en France, mais des qu'il s'agit des affaires extérieures, on remarque en lui un penchant très prononcé pour la guerre. On prétend qu'il s'entoure de beaucoup d'Italiens et énormément de Lombards amis des cousins de Napoléon, Pierre Bonaparte et Bacciochi. Ce dernier est surtout très avant dans la confiance du Président et grand ordonnateur de la maison et des fêtes de l'Elysée.
Le prince Louis dit l'autre jour à quelqu'un qui lui faisait allusion à ses velléités de guerre : « Je ne veux et ne dois pas oublier le nom que je porte. »
Rothschild m'a raconté l'avoir invité à l'ouverture d'une nouvelle section du chemin de fer du Nord, qui doit avoir lieu ces jours-ci. Le Président, en acceptant l'invitation, ajouta : « Je serai charmé de revoir à cette occasion ma vieille forteresse de Ham (1). »
M me de Kalergis s'est fait entendre à une soirée d'artistes donnée par M me Ëmile de Girardin. Elle joua du piano de la manière admirable qu'on lui connaît, mais non sans jeter, à droite et à gauche, des regards plus ou moins langoureux aux personnes qui l'entouraient. Un de ces regards fut saisi au vol par Théophile Gautier, il crut que le sien, regard de poète chargé d'enthousiasme, avait touché le cœur de la belle qui traduisait si harmonieusement tant de douces souffrances, tant de sentiments indéfinissables, et qu'il était compris. Comment en douter ? Est-ce qu'un poète doute de quelque chose ? n'est-il pas tout-puissant dans ses rêves, dans son imagination ? Mais si la réalité le détrompe, il se croit trahi et il se venge d'un prétendu parjure ; et comme pour lui tout se traduit en vers, en poèmes et qui pis est en publications par lesquelles il atteint un double but : se venger et gagner de l'argent, il écrit. Voici quelques-uns des vers de Théophile Gautier sur M me de Kalergis :
De ces femmes il en est une,
Qui chez nous descend quelquefois,
Blanche comme le clair de lune
Sur les glaciers, dans les cieux froids ;
(1) Où le prince-Président avait été emprisonné pendant cinq ans k la suite de sa tentative raanquée de Boulogne-sur-Mer, et où il avait écrit sa brochure sur V Extinction dit Paupérisme.
Conviant la vue enivrée
De sa boréale blancheur
A des régals de chair nacrée
A des débauches de blancheur !
Son sein, neige moulée en globe, Contre ses camélias blancs Et le blanc satin de sa robe Soutient des combats insolents.
Le marbre blanc, chair froide et pâle Où vivent les divinités, L'argent mat, la laiteuse opale Qu'irisent les vagues clartés ;
L'ivoire, où ses mains ont des ailes, Et comme des papillons blancs Sur la pointe des notes frêles Suspendent leurs baisers tremblants.
Des Groenlands et des Norvèges
Vient-elle avec Seraphita ?
Est-ce la madone des neiges,
Un sphinx blanc que l'hiver sculpta,
Sphinx enterré par l'avalanche, Gardien des glaciers étoilés, Et qui, sous ïa poitrine blanche, Cache de blancs secrets gelés ?
Sous la glace où calme il repose, Oh ! qui pourra fondre ce cœur ?
Oh ! qui pourra mettre un ton rose Dans cette implacable blancheur ?
Il y a ainsi quatre ou cinq pages exprimant le dépit amoureux de M. Théophile Gautier, qu'il vend au public à trente sous la ligne.
J'ai été jeudi dernier faire ma cour au Président de la République ; il y avait une foule incroyable et il faisait une chaleur étouffante ; on avait beau ouvrir les grandes fenêtres du haut en bas, on ne s'en apercevait pas le moins du monde, car dehors aussi la température était douce comme en été. 11 y avait peu de femmes, quelques-unes du corps diplomatique et de ma connaissance, la duchesse de Gramont avec sa belle-fille M me de Gramont née Praslin, M me de Boissy, M me de Carneville, M mes de Beaumont. En fait d'hommes, il y avait infiniment plus de mes connaissances qu'à la cour de Louis- Philippe.
Le Président est bien l'homme le plus immobilement sérieux que l'on puisse rencontrer, ce n'est pas de la raideur cependant, c'est au contraire l'image de l'épuisement. Son regard, si l'on peut appeler ainsi ces paupières pendantes qu'il n'a pas la force d'ouvrir, et sous lesquelles on devine plutôt qu'on ne voit ces yeux si ternes, si éteints, dont la pupille erre vaguement çà et là sans s'arrêter sur aucun objet, sur aucune personne, son regard lui donne un air faux peut-être, mais en même temps doux et inoffensif, qui inspire de la pitié plutôt que de l'envie. Il est petit, pâle et ridé ; sans être vieux, il en a l'air, c'est le contraire d'un vieillard encore vert.
L'appartement est aussi fané que le Président, et les bronzes du temps de l'Empire, même modèle qu'à l'ambassade d'Angleterre, rendent tout éclairage impossible, car il y a trop peu de lumières aux lustres, aux bras et aux candélabres. Le mobilier n'est ni splendide, ni abondant ; quant aux tapis et aux rideaux, les uns sont râpés, les autres décolorés. La livrée du Président ressemble, mais en moins riche, à la petite livrée de nos domestiques de l'ambassade.
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. 24 février.
On s'attendait aujourd'hui à quelque mouvement, mais les mesures étaient prises d'avance pour réprimer dans sa naissance toute tentative d'émeute.
J'ai rencontré ce matin Richelieu chez lady Normanby. Il m'a dit qu'hier lorsque les députés de la Montagne passèrent sur le pont de la Concorde, entre deux haies de garde nationale de la première légion, ils crièrent : <t Vive la République démocratique ! » Les gardes nationaux leur répondirent par le cri de : « Vive la France ! » Les représentants, furieux, s'approchèrent d'eux, les menaçant avec leurs poings sous le nez. « Voulez-vous en finir avec vos menaces, messieurs les Montagnards, leur criait-on de tous les côtés. Sinon, la Seine est là, pour vous faire taire à tout jamais. »
Ledru-Rolhn, Lagrange, Leroux et compagnie, voyant qu'il n'y avait point à badiner, continuèrent leur chemin vers la Madeleine. Il y avait bien sur les boulevards une petite démonstration, mais, grâce à la bonne tenue de la troupe et aux manœuvres intelligentes des gardiens de Paris, ces individus, hommes et femmes, abandonnèrent leur drapeau et se dispersèrent.
Dernièrement, il était question devant le général Changarnier des trois mots sacramentels de la République : Liberté, Egalité, Fraternité. « Messieurs les rouges, dit le général, entendent la Liberté à leur manière, nous les avons vus à l'œuvre. Pour ce qui est de leur Égalité, ce n'est certes pas moi, commandant, qui la réclame, et quant à la Fraternité, je l'ai tellement en horreur que si j'avais un frère, je l'appellerais : mon cousin ! »
J'ai assisté chez la duchesse de Chevreuse à une réunion de dames du faubourg Saint-Germain où l'on a discuté s'il fallait ou s'il ne fallait pas aller au bal du
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Président ; on discuta longuement et il fut décidé enfin que Ton laissait à chacun liberté entière. On fit observer cependant à celles qui avaient envie d'y aller que ce serait une compromission pour elles dans un avenir plus ou moins prochain, dans la supposition que le Président fût nommé empereur (1), car dans ce cas le noble faubourg est bien décidé à reprendre son attitude d'autrefois et du temps de l'Empire. Toutes les femmes donc qui y vont aujourd'hui se trouveront, après cela, assez embarrassées pour tourner le dos au nouvel empereur, tandis qu'elles auront été comblées par lui au Palais de la Présidence.
11 mars.
La fête que M. Drouyn de Lhuys (2) nous a donnée hier peut être appelée une cohue plus ou moins endiamantée, de belles robes de brocart, de satin et de dentelle se trouvèrent affreusement fripées par une énorme quantité d'hommes qui obscurcissaient les salons par leur triste vêtement noir. Ici, comme dans tous les salons ministériels, on voit une fusion fraternelle de tous les partis ; j'ai été édifié en voyant, assises sur deux fauteuils en lambeaux, attestant le passage des turbulents amis de M. de Lamartine, ennemis jurés de tout mobilier qui ne leur appartient pas, en voyant assises, dis-je, M mes de Turenne ; je les ai lorgnées à deux fois, avant d'oser leur parler, tant je craignais de me tromper.
— Ah ! pour le coup, leur dis-je, il fallait toute une révolution et la chute d'une dynastie pour vous voir user les meubles d'un ministère.
(1) Cette anticipation, en février 1849, mérite d'être notée.
(2) Ministre des Affaires étrangères dans le premier Cabinet présidentiel.
— Il n'y a pas de danger pour les meubles, me dit l'une de ces dames.
Et, en relevant un lambeau de damas bleu clair, elle ajouta :
— Vous voyez que c'est plutôt nos robes qui seront usées par ce bric-à-brac ministériel. Je comprends, au reste, votre étonnement, puisqu'il y a tout juste dixneuf ans que je ne me suis pas trouvée dans cet hôtel.
Dans un des salons, j'ai trouvé lady Normanby avec son diadème à la Cléopâtre sur la tête ; à côté d'elle la marquise Brignole et, en face, lady Harriette d'Orsay. L'ambassadrice me reçut avec sa bienveillance ordinaire. Elle me reprocha de la voir si peu ; je lui expliquai mes empêchements d'aller la voir aussi souvent que je le voudrais ; elle me dit :
— Vous avez raison, je suis toujours enfermée chez moi, je ne vois personne.
— J'ignore, répondis-je, ce cjue vous faites pour les autres, mais quant à moi, je n'ai pas lieu de me plaindre, car, chaque fois que j'ai tenté de vous faire ma visite dans l'après-midi, j'ai toujours été reçu.
— Eh bien oui, me dit-elle, j'aime à causer avec vous ! Nous discutons, nous nous fâchons quelquefois, n'est-ce pas ? Mais il y a au moins de l'intérêt dans ce que nous discutons, il nous en reste quelque souvenir, tandis qu'il y a tant de gens qui me parlent, à qui je réponds par des mots qui ne signifient rien. Ce bavardage m'ennuie et me fatigue tout à la fois.
Ce discours fut accompagné de quelques regards plus ou moins furibonds et dédaigneux sur M me Drouyn de Lhuys et quelques autres personnages ministériels et gouvernementaux.
« Ah ! pensai-je, il y a de l'orage, il y a quelque chose qui ne nous convient pas de ce côté-là. »
Lady Harriette avait aussi un air compassé et n'osait
pas sourire, sous sa guirlande de pampres mêlés de grappes rouges, fruits du sorbier sauvage.
Quelques moments après, lord Normanby parut à la porte du salon, contre laquelle l'ambassadrice se trouvait assise, lui parla avec son imperturbable sourire, et ses ringlads grisonnants qui, lorsqu'il se baissa, lui tombèrent sur les yeux et sur le nez, lui donnaient un air légèrement barbet ; mais il se redressa bientôt, jeta sa tête en arrière, ce qui replaça ses cheveux sur son chef. Milady se leva, me salua, et l'Angleterre gagna ainsi la porte de l'antichambre.
J'ai su depuis la cause de la mauvaise humeur de Milady : l'ambassadeur avait invité à dîner le Président de la République et, par un manque de tact inconcevable, voulant probablement imiter le système de fusion, fort en vogue dans ce moment, suivi par M. de Falloux d'abord et ensuite par les autres ministres, il avait imaginé de prier en même temps Cavaignac. Le Président l'a su à temps et n'accepta pas l'invitation. Ce refus paraît avoir été fort sensible à lord et lady Normanby ; de là leur humeur non seulement contre le Président, mais contre tout le gouvernement.
Le roi Jérôme donna dernièrement un dîner à tous les membres de la famille Bonaparte, à l'exception cependant du Président de la République. A ce dîner on a dû tenir des propos fort peu aimables sur lui, car il a cru devoir faire venir ces messieurs pour leur en parler ; il leur observa que du temps de l'Empereur son oncle, c'est déjà sa famille qui lui causa tous les embarras, et crue sans elle il serait mort empereur des Français à Paris et dans toute sa gloire impériale.
— Si vous conspirez contre moi, continua le prince, tout en me demandant des places et des avantages que je ne puis vous accorder, vous agissez contre vous-même et contre l'intérêt de votre famille.
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— II s'agit de savoir, lui répondit un de ses cousins, si vous êtes de notre famille.
Ce propos fort impertinent et malséant lui a fait prendre sa famille en horreur ; Napoléon Bonaparte, fils de Jérôme, a refusé de se rendre à son ambassade en Espagne, préférant rester ici et intriguer.
Il y a eu dernièrement grand bal chez la princesse Mathilde (1). Son appartement étant trop petit pour contenir le monde qu'elle devait inviter, voulant recevoir chez elle son cousin Louis, Président de la République, elle a été forcée de faire construire une salle de bal dans son jardin ; deux grands escaliers conduisaient de l'appartement dans cette construction improvisée. A l'arrivée du Président, la princesse Mathide l'y conduisit et, au moment où ils parurent sur l'escalier, l'orchestre, à un signal donné, attaqua le fameux Air de la Reine Hortense. Le Président parut assez embarrassé de cette trop pompeuse réception et, dans le monde, on a un peu ri de l'à-propos de la romance (2).
Au bal de M me Montgomery, la duchesse de Dino avait, de nouveau, une toilette mirobolante, une robe en gaze brochée d'or, avec une bordure à vignettes en losanges, ornée de gros pois jouant l'émeraude ; elle portait une ceinture en or, garnie de rosaces en émeraudes et diamants qui fit surtout grand effet. Elle me demanda le bras pour la promener dans les appartements, évidemment pour se faire voir ; à chaque glace elle s'arrêtait pour arranger sa coiffure, et me demanda, cent fois pour une, si tout était en place. Une foule de jeunes gens s'approcha d'elle, et la vue de la belle ceinture excita leur malice. Béthune, qui en rit sans se gêner tout en me
(1) Dans le petit hôtel situé rue de Courcelles, n° 10, où elle s'était installée en 1846.
(1) C'est-à-dire la célèbre romance : Partant pour la Syrie, dont l'auteur pour la musique était la propre mère du Président, Hortense de Beauharnais, reine de Hollande.
parlant à l'oreille, fut interpellé par ma belle duchesse. Elle lui dit : « Parlez haut, ne vous gênez pas, je suis sûre que vous vous rappeliez certain proverbe. Vous voulez dire : Vaut mieux bonne renommée, que ceinture dorée ! n'est-ce pas ? Connu, connu, mais ce qui vaut encore mieux, c'est d'avoir les deux. Il y a bien des femmes ici qui rient dans ce moment et qui n'ont ni l'une, ni l'autre. N'est-ce pas, comte Rodolphe, vous en savez quelque chose et, si vous étiez moins discret, il y en aurait quelques-unes qui ne riraient pas aussi haut. Les voilà qui nous regardent ; faisons semblant d'aller au buffet, et en leur tournant le dos, pour leur faire voir toute ma ceinture. N'est-ce pas, comte, que cela les fera mourir d'envie ? »
Richard Metternich est arrivé avec Hugel ; il est dans le ravissement de son séjour à Paris. Il ne va pas dans le monde, il est même ici sous le nom de M. de Platt, pour que les journaux ne soient pas tentés de le confondre avec son père qui, en ce moment, ne voudrait pas être nommé et commenté par les journaux de l'opposition à Paris.
Richard est le meilleur garçon du monde, gai, franc, bon enfant au dernier point. Il a un véritable talent de pianiste, il compose les plus jolies valses du monde qu'il exécute avec une étonnante facilité et de la manière la plus brillante. Aldenbury, qui lui fait les honneurs de Paris, m'a dit qu'il est impossible de se faire une idée du changement de la princesse Mélanie : elle prend les choses trop à cœur ; il m'a dit aussi qu'elle s'ennuyait à périr à Brighton et que, dans sa solitude, elle devenait de plus en plus aigre et violente.
« Mon père, me dit-il, prend les choses avec son calme ordinaire, il tâche de calmer maman, mais il ne réussit pas toujours. »
Toutes les dames anglaises me disent que Richard est
adoré à Brighton et à Londres ; on le trouve même beau : il est mieux qu'il ne promettait de devenir étant enfant ; il a la beauté du diable, mais, ce qui vaut mieux, il est bon et intelligent.
20 mars.
On a ajouté au traitement du Président de la République six cent mille francs, à titre d'indemnité pour les dépenses de représentation au palais de l'Élysée. C'est une petite poire pour la soif, mais ce n'est certes pas assez, ni pour payer les dettes déjà contractées par Louis Bonaparte, ni pour continuer ses réceptions, ses dîners et surtout ses fêtes : la dernière lui a coûté soixante mille francs. Il est obligé de construire, chaque fois, des salles de danse, de souper, et, en outre, des galeries pour faciliter la circulation. Au dernier bal, il y a eu plus de deux mille personnes invitées. C'est le colonel Vaudrey qui, en l'absence de Bacciochi, a dressé la liste des invitations ; comme ni lui, ni le Président de la République n'ont la moindre idée de la société parisienne, il en résulte des méprises assez fâcheuses. La marquise de La Force, chez laquelle je dînais l'autre jour, me dit qu'elle s'était trouvée assise à ce bal à côté de la princesse Mathilde, et que, lui ayant fait remarquer des personnes qui ne brillaient que par leur beauté et qui n'auraient pas dû se trouver au palais de l'Elysée, la princesse dit avec humeur : « C'est à cet imbécile de Vaudrey que mon cousin doit toutes ces femmes et, en général, cette foule qui nous écrase, cette chaleur qui nous étouffe. »
Et, en effet, depuis le vestibule jusque dans les salles, il y avait une cohue effroyable ; aux grands bals du roi Louis-Philippe, je n'ai jamais rien vu de pareil.
Les femmes de la société, et surtout du faubourg
Saint- Germain, se sont donné rendez-vous, ainsi que cela se pratique en ce cas, dans une des salles : ces dames se réservant certaines banquettes, et leurs danseurs se groupant autour d'elles en une phalange impénétrable pour les personnes qui leur sont inconnues, il arrive que, dans ce coin de la salle, on ne voit que des figures de connaissance, et que l'on forme un tout petit bal bien choisi, bien intime, au milieu de la foule. Mais pour arriver dans ces bienheureux parages, pour jouir de ce parfum aristocratique, pour se voir entouré de ce monde dont les noms ronflants rappellent les galeries de Versailles ou les jardins et les bosquets de Trianon, il faut endurer bien des coups de coude et affronter bien des dangers.
Napoléon Bonaparte, fils de Jérôme, a enfin accepté l'ambassade d'Espagne. Ce n'est cependant pas pour y rester ; il s'y rendra pour très peu de temps, tout juste assez pour remettre ses lettres de créance et prendre possession du poste afin de pouvoir toucher ensuite les appointements d'ambassadeur. Cela fait, il reviendra ici intriguer à l'occasion des nouvelles élections.
23 mars.
Lady Aileshury, ainsi que le ménage Cochrane et lord et lady Newport, avait été priée chez le Président pour avant-hier mercredi ; lorsque le prince sut que la duchesse de Montrose et la marquise Londonderry devaient arriver ce même jour, voulant probablement faire d'une pierre deux coups, sous prétexte d'une erreur, il fit dire aux dames déjà invitées que le dîner n'aurait pas lieu mercredi, mais bien le lendemain jeudi. Lady Ailesbury comprit parfaitement ce dont il s'agissait et eut des attaques de nerfs, furieuse de perdre ainsi la place d'honneur au dîner de la Présidence. Elle songea même
à n'y pas aller. Elle s'est ravisée pourtant et hier soir j'ai vu toutes ces dames à l'Elysée. : elles étaient placées dans un des derniers salons, contre la croisée, entre la console et la porte donnant dans un autre salon ; cette rangée de femmes assises en ligne droite commençait par M me Drouyn de Lhuys ; à côté d'elle, lady Ailesbury, puis lady Newport, puis la duchesse de Montrose et enfin M me Cochrane. Lady Ailesbury avait sa coiffure à tous crins et une belle robe en moire blanche d'un grand éclat ; lady Newport, Anglaise fraîchement débarquée, sœur de lady Chesterfield et de M me Anson, pour la première fois sur le continent, a gardé toutes les habitudes de son pays, et surtout une mise un tant soit peu excentrique qui consiste en un changement complet dans la destination des parures : c'est ainsi qu'elle avait cru honorer particulièrement le Président en se mettant sur la tête un bracelet en diamants orné d'un médaillon avec le portrait de son mari parfaitement ressemblant ; ce portrait était couché à plat sur le chef de lady Newport ; pour allonger les deux bouts du bracelet, fait pour son bras mince, elle avait très ingénieusement cousu deux boucles d'oreilles contre la charnière, et, pour faire tenir le tout sur sa tête, elle avait eu recours à un simple cordonnet noir noué par derrière. Si lady Ailesbury, sa voisine à ce moment, avait un excédent de crinoline et d'étoffe, lady Newport en avait trop peu.
Lady Ailesbury me demanda le nom. et l'historique des dames qui, dans le salon où nous étions, formaient tapisserie en demi-cercle. Je dus lui avouer que je n'en connaissais aucune.
— Comment ! J'ai cru que vous connaissiez tout le faubourg Saint-Germain.
— Le faubourg Saint-Germain, sans doute ; mais ceci n'est pas ce qu'on appelle la société ; je n'y vois ni les Périgord, ni les Montmorency, ni les Choiseul, ni les
Mortémart, ni les Blacas, ni les Maillé, ni les Luynes, ni les d'Uzès.
— Mais, me dit-elle, on prétendait qu'il n'y avait que le faubourg Saint-Germain qui venait ici, alors qu'on ne le voyait pas chez le roi Louis-Philippe.
— Il en vient une partie, mais ce n'est pas la majorité, et je ne pense pas que le Président le désire. Il tient à voir dans son salon tous les partis conservateurs de toutes les nuances : il est satisfait si les grands noms s'y réunissent, mais il tient aussi à ce que les autres opinions y soient également représentées.
Pendant que nous parlions ainsi, on ne cessait d'arriver.
— La file des voitures doit être interminable, me dit lady Ailesbury.
— Elle est incommensurable, fit Edgard Ney qui se trouvait à côté de moi.
— Je puis vous assurer du contraire, repris-je ; je suis entré dans la cour sans rencontrer une voiture, à telle enseigne que je croyais être arrivé le premier, et je n'ai pas été médiocrement surpris d'avoir toute la peine du monde à arriver jusqu'au Président.
— Tout ce monde est donc arrivé à pied ? me dit Edgard Ney.
— Je n'en sais rien. Peut-être est-on venu en omnibus, dis-je à l'oreille de lady Ailesbury.
J'ai quitté ces dames pour circuler un peu et voir s'il y avait des personnes de ma connaissance. En allant ainsi, de salon en salon, je me suis trouvé enfin à l'entrée, n'ayant rencontré sur ma route, en fait de femmes de ma connaissance, que la comtesse Hatzfeld, la marquise de Castries, la princesse Mathilde au bras de M me Narichldne et enfin M me de Contades qui me demanda le t mien, pour la conduire auprès du Président.
La foule étant devenue effroyable, j'invitai M me de Contades à se tenir ferme contre moi ; nous arrivâmes enfin auprès de Louis Bonaparte qui salua M me de Contades : elle lui fit un de ces plongeons auxquels je ne suis plus habitué, et manqua me renverser tant elle m'entraîna. Avec cela, il lui prit une affreuse quinte qui lui rendit la parole impossible. Le Président lui dit, avec beaucoup d'à-propos, qu'elle était horriblement enrhumée ! Nous en étions tous parfaitement convaincus.
La mauvaise humeur de la comtesse se traduisit par un reproche à la princesse Mathilde :
■ — ■ Madame, vous m'avez complètement oubliée.
— Pas le moins du monde, reprit la princesse, tout au contraire, c'est vous, madame, qui m'avez oubliée. Le comte Apponyi vous dira que j'arrive à l'instant avec M me Narichfcine, et celle-ci vous témoignera que nous vous avons vainement attendue.
M me de Contades lui lança un petit regard assez fâché, et elle lui aurait sans doute dit quelque chose de peu plaisant si, heureusement pour la princesse Mathilde, une nouvelle quinte de toux n'était venue, fort à propos, couper court à la fâcheuse discussion. En même temps, le Prince, offrant le bras à sa cousine, engagea la colonie anglaise à le suivre dans la galerie ; et nous voilà pompeusement en marche, traversant l'enfilade des salons, la foule s'écartant devant nous ; arrivés ainsi à la galerie, nous la trouvâmes assez mal éclairée et toute vide. Lady Ailesbury, dans sa naïveté toute britannique, me dit tout haut :
— Mais c'est la galerie où nous avons dîné !
■ — ■ Oui, madame, reprit le prince Louis. N'est-ce pas que c'est une belle pièce ?
La princesse Mathilde ajouta en s'adressant à lady Ailesbury :
— Je suis fâchée que vous n'ayez pas vu cette galerie le jour du bal.
— J'en donnerai un exprès pour vous, lady Ailesbury, promit le Président. Mais cela ne pourra être qu'après Pâques.
Comme nous nous trouvions placés en ligne, très bêtement, en face d'une immense glace destinée à faire paraître la galerie beaucoup plus grande qu'elle n'est en réalité, et que je voyais toutes nos figures plus ou moins contractées, reproduites dans cette glace, je fus pris d'un fou rire et j'ai gagné la porte pour m'en aller.
Je me demande encore pourquoi le Prince nous fit faire cette promenade.
28 mars.
On a donné dernièrement, au théâtre des Variétés, une pièce fort indécente, intitulée : Une goutte de lait (1). Cette pièce déplut aux légitimistes, parce qu'elle jetait du ridicule sur le roi Louis XVI et Marie-Antoinette, et ils décidèrent de la faire tomber. Les membres du Club des Moutards, composé entièrement de jeunes gens du noble faubourg, après avoir engagé ceux du Jockey à se réunir à eux, prirent jour, et, après un brillant banquet, entrèrent en masse au théâtre, où les places avaient été louées par avance. Les avant-scènes, les premières places aux deux balcons et deux ou trois rangées de stalles furent occupées par ce jeune monde, plus ou moins tapageur, qui avait fait honneur aux vins exquis du banquet, le jeune de Biencourt surtout dont l'entrée fit un prodigieux effet parmi les spectateurs : il demanda, en
(1) Comédie-vaudeville en cinq actes de Léon Gozlan, représentée pour la première fois le 15 mars 1849.
s'adressant d'une voix de stentor à tout le public, quelle place lui était réservée. La toile était levée depuis un quart d'heure. Chancelant, le chapeau sur l'oreille gauche, enjambant les banquettes, les stalles, il se mit debout sur celle qui était restée vide pour le recevoir ; il fit signe aux acteurs de s'arrêter et finit par crier : « Mademoiselle Page ! ma chère petite Page, attends jusqu'à ce que je sois placé. Messieurs, attendez un peu, ne continuez pas avant que je sois assis ! »
Puis, il commença à siffler de toutes ses forces. On cria : « À la porte ! » Il traita le parterre de canailles. Celui-ci riposta avec de gros mots. Biencourt, pour toute réponse, tira un paquet de cartes de visite de sa poche et les jeta à la figure de ces individus, en les provoquant en duel, et, comme il disait dans son exaltation bachique, « tous en masse ».
Cependant ses amis le forcèrent à s'asseoir, et l'on continua à jouer. Mais la pièce ne tarda pas à être sifflée par toute cette jeunesse. Le public, mécontent de la première interruption, cria de nouveau : « À la porte, les sifïleurs ! à la porte ! à la porte ! » Le bruit devint effroyable. On criait, on hurlait, et l'on finit par escalader les banquettes et par échanger des coups. Biencourt fit si bien que le commissaire de police du quartier qui venait d'être appelé, assisté de la garde républicaine et des gardiens de Paris, .l'arrêta. Cependant la toile, qu'on avait baissée, se releva. Un commissaire, orné de son écharpe, parut sur la scène et, après avoir imposé silence au public, déclara que la pièce, contenant des scènes indécentes et contre les bonnes mœurs, était retirée du répertoire, puis la toile fut baissée de nouveau. Aussitôt le vacarme recommença ; on fit entrer la troupe de ligne et la salle fut évacuée sans ménagement ni pour les uns, ni pour les autres. Cette pièce méritait d'être sifflée sans doute, et l'administration et la police
n'auraient pas dû permettre qu'on la jouât, mais il est fâcheux d'un autre côté, que, dans ce moment où la société est en danger, le parti aristocratique se soit mis en évidence de cette manière.
Le surlendemain, ces mêmes jeunes gens, apprenant que les républicains avaient l'intention d'empêcher la seconde représentation de la Foire aux idées (1), y allèrent en force pour la défendre, ce qui leur a parfaitement réussi ; cette pièce pas plus que la première ne ménage la moderne République et elle est au moins aussi spirituelle.
4 avril.
J'ai dîné hier chez le Président de la République, avec une partie du corps diplomatique : l'ambassadetir et l'ambassadrice d'Espagne, le baron et la baronne de Stockhausen, le comte de Moltke et M Ile de Moltke, les chargés d'affaires d'Autriche, de Bavière, de Wurtemberg, M. et M me Dro'uyn de Lhuys, le comte d'Orsay, mari de lady Harriette, arrivé depuis avant-hier à Paris, et enfin M me Selvage ; il y avait encore le général Oudinot et, de la maison du Prince, MM. Bacciochi, Laity, qui, à l'occasion du procès de Boulogne, est resté enfermé pendant neuf ans, et Lepic, officier de bonne tournure militaire, qui, à ce qu'il paraît, dirige la maison du Prince. Il nous reçut à la porte du salon, M. de Thom et moi, en s 1 excusant de ce que le Président, pour raison d'affaires, était en retard, il n'était pas prêt encore, mais il ne tarderait pas à paraître ; cependant, il ne parut que lorsque le dernier des invités fut arrivé, et que nous étions au grand complet, chose qui ne se faisait jamais, même dans les derniers temps de la royauté de Louis- Philippe. Si nous n'avions été que des hommes, je com-
(1) Journal-vaudeville en troia actes de Leuven et Brunschwig, représenté au Vaudeville le 13 octobre 1849.
VIII. Le prince Napoléon, président de la République. Héliographie de l'époque.
Source ci ..=1. 1 1 i ■:: ..=■.. bnf.fr Bibliothèque nationale de France
prendrais encore cette étiquette, mais des femmes, une ambassadrice d'Espagne ! Il me semble qu'en France surtout, et en temps de république, on devrait exercer l'hospitalité avec un peu plus de galanterie.
Le Président parut enfin, suivi de M. Vieillard, son ancien instituteur, son fidèle et inséparable compagnon à l'Assemblée nationale avant l'élection de Louis Bonaparte à la Présidence. Ce M. Vieillard a trempé dans toutes les conspirations, depuis LouisXVIII jusqu'après Février ; c'est un démagogue qui serait dans le parti des rouges s'il ne s'était fait le cornac du Président.
Comme du temps des princes, fils du roi Louis-Philippe, aujourd'hui aussi les officiers du prince Louis font tout leur possible pour ressembler à leur maître, ils réussissent plus ou moins dans cette tâche difficile. M. Laity, qui est de la taille du prince, est parvenu à lui ressembler d'une manière étonnante : d'immenses moustaches cachent entièrement sa bouche, et une impériale plus grande encore cache son menton ; de plus, M, Laity cherche à fermer les yeux le plus possible, pour donner à son regard tout ce vague, toute cette absence d'expression, toute cette apathie qui caractérisent la physionomie du prince Louis, au point que je l'ai pris tout d'abord pour un proche parent, un cousin germain au moins de Bonaparte.
Le mérite du Président réside entièrement dans son bon caractère, sa générosité, sa loyauté qui font qu'il se tient en dehors de toutes les intrigues dans lesquelles on voudrait l'entraîner et dont il se trouve environné, par la raison que, dans son ministère comme dans son entourage, il veut avoir un représentant de chaque fraction des partis qui se partagent en ce moment l'opinion du pays. M. Vieillard, avec qui j'ai dîné l'autre jour, m'a dit que le prince Louis n'avait, depuis qu'il est au pouvoir, changé en rien ses habitudes d'autrefois.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
5 avril.
Morny prend plus que jamais ses airs les plus grands, les plus magnifiques, depuis qu'il est dans les faveurs du prince Louis qui, à ce qu'on prétend, lui montre beaucoup de confiance (1) ; aussi ne l'appelle-t-on plus autrement que « Monsieur » : « Monsieur » a honoré tel salon de sa présence, « Monsieur » a été indisposé, etc., etc. C'est absolument comme sous le règne de Louis XIV, « Monsieur », frère du roi !
Les salons du prince aux deux derniers concerts étaient tellement bien composés, socialement parlant, que l'autre jour quelqu'un m'a dit à l'oreille : « Je vous donne cent écus pour tout républicain que vous me montrerez dans ce salon ! »
Lady Ailesbury, très coquette avec le Président, laissa par hasard tomber un bouton de rose, tout juste au moment où il lui souriait gracieusement ; il exploita ce hasard à son profit, le plus galamment du monde, en ramassant le bouton de rose et en le mettant à sa boutonnière ; lady Ailesbury rougit gracieusement, et Paris en parla le lendemain, depuis midi jusqu'à quatre heures, où les nouvelles de la Bourse et de la Chambre l'emportèrent sur l'intérêt des petites distinctions du Président, plus ou moins enviées par les femmes de la société. Tout cela sent prodigieusement la Cour ; Montesquiou m'a dit, durant une petite réunion à l'Élysée : « Si nous allons de ce train en fait d'épuration sociale, dans un mois nous aurons des tabourets, et des duchesses assises dessus. »
J'étais assis à dîner, l'autre jour, à côté de M me de Damrémont, c'était chez M me Ridgway. Nous parlions de tous les bouleversements qui ont eu lieu en France et
(1) Louis-Napoléon savait en effet pouvoir compter sur ce demi-Erere avoué, fils du comte de Flahaut et de sa mère, la reine Hortense.
en Europe en ces derniers temps ; elle s'exprima très chaleureusement sur le compte de la famille du roi Louis-Philippe, à propos des bontés qu'on a eues pour elle ; elle m'avoua avoir hésité longtemps après la chute de Charles X à se rallier au nouveau gouvernement. Son amitié pour le maréchal Marmont lui a rendu, à ce qu'elle m'a assuré, cette transition plus difficile, plus pénible encore ; mais, après avoir cédé aux vœux de ses amis et du maréchal lui-même, elle a trouvé dans la nouvelle famille royale plus que des protecteurs : leur bonté, l'intérêt que le roi et la reine, ainsi que les princes et les princesses, lui ont montrés dans tant d'occasions, resteront éternellement gravés dans sa mémoire- Elle m'avoua aussi ne pas comprendre que des personnes, se trouvant dans la même position qu'elle vis-à-vis des d'Orléans, les eussent si vite oubliés, et se précipitassent aujourd'hui dans les bras du Président.
« Il me faudra eneore quelque temps, dit-elle, pour me décider à rendre hommage à un nouveau chef du pouvoir en France. »
C'est le mardi que M me Damrémont m'avait tenu ce discours : quel fut donc mon étonnèment en la voyant deux jours après, jeudi dernier, arriver chez le Président, lui être présentée par une autre dame que je ne connaissais pas, et faire, à deux pas de moi, des plongeons à n'en pas finir, en exprimant, en phrases les plus sonores et les plus éloquentes, son bonheur de se trouver à l'Elysée devant l'héritier du grand Napoléon.
Une cousine de M. de Lamartine, qui a été, pour ainsi dire, élevée avec lui, lui a dit l'autre jour, à propos de ses Confidences :
— Je ne comprends vraiment pas où vous avez pris toutes les belles choses que vous nous racontez dans cet ouvrage ; je n'ai jamais rien vu de tout cela, de cette vie pastorale que vous vous êtes donné la peine de nous
dépeindre. Cela ne s'appelle pas dépeindre, mais tout simplement inventer.
— Vous avez raison, ma cousine, répondit Lamartine. Si ce que je dis dans cet ouvrage n'est pas tout à fait vrai, c'est intéressant à lire, et c'est l'essentiel ; si j'avais raconté les choses telles qu'elles se sont passées dans ma jeunesse, vous le savez bien, on aurait trouvé mon livre fort ennuyeux.
Il y a des personnes qui reprochent au général Cavaignac, à l'occasion des affaires de Juin, de n'avoir pu justifier de l'emploi d'un certain nombre d'heures, au moment même de la grande action ; il y en a qui prétendent qu'il a voulu attendre l'issue de l'affaire, afin de se décider après coup en faveur du vainqueur. Quoi qu'il en soit, ce qui est certain, c'est que, tout dernièrement, M. de Boissy a assisté, avec quelques autres personnes, à une expérience de magnétisme animal : la femme magnétisée se trouvait dans un état de lucidité tel qu'un des assistants qui, depuis longtemps, cherchait à vérifier si le fait que l'on reproche au général Cavaignac était vrai, imagina de diriger l'attention de la somnambule sur ce général, et de la transporter dans cette mémorable époque de sa vie. Au dire de Boissy, cette expérience a donné des résultats stupéfiants : tout ce qui s'était passé autour du commandant a été reproduit avec une fidélité extraordinaire ; on l'a vu agir, commander, parler aux uns, écouter la relation des autres. La somnambule s'identifia tellement avec la personne de Cavaignac que ce ne fut plus elle qu'on voyait agir, mais bien lui tout vivant : cette femme, au grand étonnement des assistants, prit les allures, la démarche, les mouvements du général ; elle devint homme, redressant ses moustaches, arrangeant sa cravate, ajustant son uniforme militaire, tenant son sabre, s'agitant au milieu des rues de Paris, suivant tous les mouvements de son cheval, elle devint
en un mot Cavaignac. Elle le montra ainsi d'heure en heure jusqu'au moment où, d'après ses accusateurs, il aurait quitté le champ de bataille ; alors la somnambule parut descendre de cheval, changer de costume et se mettre en marche ; elle indiqua toutes les rues, les places qu'elle traversait ; elle s'arrêta enfin à la porte d'une maison où habite une actrice, la belle de Cavaignac. Si la somnambule a parfaitement rendu l'agitation du général sur le champ de bataille, elle ne laissa rien à désirer non plus dans sa représentation de Cavaignac amoureux, amoureux comme un jeune homme de vingt ans, avec toutes les petites niaiseries, petits mots et petites caresses : « Vous devez être flattée, dit-il, en me voyant accourir auprès de vous dans ce grand moment. »
On vit à l'expression de sa figure que sa belle lui avait fait une réponse peu agréable. Comme plusieurs personnes présentes témoignaient le regret de ne pas avoir entendu cette réponse, le magnétiseur essaya de transporter la somnambule dans la personne de la belle de Cavaignac, ce qui a encore parfaitement réussi.
« Je suis peu flattée de ta visite, dit-elle à Cavaignac, car je sais que tu n'es venu que pour te cacher où probablement on ne suppose pas que tu es, dans un moment aussi critique pour toi et pour la France. »
Passée de nouveau dans la personne de Cavaignac, la somnambule se leva brusquement de son canapé où, tout à l'heure, elle était coquettement assise, releva la tête fièrement, croisa les bras et se promena à grands pas dans la chambre, en disant : « Je les ai fameusement canonnés, messieurs les Parisiens, je les ai mitraillés à plaisir, je ne regrette qu'une chose, c'est qu'il n'en soit pas resté le double sur la place. »
Puis il redevint tendre, s'approcha de sa belle, la mit sur ses genoux, c'est-à-dire que la somnambule mit
Boissy sur les siens, au grand bonheur de toute la société.
Le marquis me conta le reste de cette merveilleuse scène qui ne laissa rien à désirer. La somnambule passant tour à tour dans les deux personnages.
Cette scène de somnambulisme a fait grand bruit dans le monde, la somnambule a été invitée et réinvitée dans beaucoup de maisons jusqu'à ce que l'affaire fût connue de Gavaignac. Depuis, elle a disparu ; on ne sait ni pour où, ni comment elle a quitté Paris.
La lettre de Guizot a produit ici un foudroyant effet dans tous les partis : les uns la trouvent prématurée, les autres imprudente, les troisièmes d'une insolence inouïe, d'une présomption sans égale. La Rochejaquelein a fait insérer, dans son journal, un fulminant article plein de reproches contre Guizot. Il m'a montré cet article, tout fier de sa rédaction ; je lui ai dit :
— Guizot peut avoir des torts, mais vous avez mille fois plus tort que lui en le repoussant, en vous séparant de la rue de Poitiers, en provoquant des divisions au moment où vous devriez rester tous unis contre le parti des rouges. C'est ainsi que vous perdrez votre majorité à la Chambre et, pendant que vous intriguez contre les orléanistes, un des rouges se glissera entre les deux candidats conservateurs, et les Montagnards reviendront.
— Je ne vous dis pas non, mais j'aime mieux la république rouge que Torléanisme ! Ce parti n'a rien oublié ni rien appris.
2 mai.
M. de Falloux me dit, lorsque je lui ai fait compliment de l'arrivée de l'expédition française à Civita- Vecchia (1) ;
(1) C'est au mois d'avril qu'un corps d'armée commandé par Je général Oudinot avait débarqué à Civita- Vecchia.
« Ce n'est p.as sans peine que nous y sommes parvenus, je vous l'assure. »
Et en effet, la question de l'intervention fut vivement discutée au Conseil des ministres : Falloux et Léon Faucher se sont très énergiquement prononcés pour cette intervention, mais ils avaient contre eux Odilon Barrot, dont le rôle, dans cette circonstance, était bien difficile à cause du langage si différent qu'il a tenu pendant tant d'années. Bonaparte hésitait aussi, trouvant qu'on se mettait à la queue de Radetzki, et Drouyn de Lhuys n'osait pas non plus donner ce gros coup de canif au principe républicain.
Cependant le cas était urgent : on craignait que l'Autriche ne s'entendît avec Naples pour restaurer le pape à Rome ; fallait-il renoncer à toute influence politique en Italie et la laisser à l'Autriche ? Falloux, voyant qu'on voulait abandonner le pape, déclara qu'en ce cas il donnerait sa démission ; Léon Faucher, au grand étonnement de tout le Conseil, fit de même. Cette déclaration agit comme un coup de foudre sur le Conseil, la sortie de ces deux capacités aurait entraîné tout le Cabinet, et où trouver un antre ministère au moment où la Chambre, c'est-à-dire l'Assemblée nationale, est sur le point de se dissoudre et, qui plus est, à la veille des élections ?
L'expédition une fois arrêtée, il fallait s'entendre sur le principe à mettre en avant, pour justifier l'intervention de la France en faveur du pape. Le principe religieux ne pouvait suffire dans ce cas, car il fallait restaurer le pape comme souverain temporel et, dès lors, il s'agissait de la grave question de la Constitution et des droits du peuple souverain, droits que la République française est obligée de reconnaître, puisqu'ils forment la base de sa propre existence. Pour sortir de ces difficultés, on a cru devoir se mettre, pour la forme du
moins, en opposition avec l'Autriche. C'est, dit-on, pour empêcher que l'Autriche puisse imposer une Constitution au peuple romain. Mais ce cher peuple, à ce qu'il paraît, ne veut j>as davantage de la Constitution que la France veut lui imposer en lui donnant le pape comme chef du gouvernement. Les Polonais jouent un grand rôle à Rome : ils organisent la défense de la ville, et une légion formée par les artistes de l'École française se trouvera aussi, à ce qu'il paraît, en face du général Oudinot. Il est évident que la défense romaine est organisée à Paris, et que les habitants des bords de la Seine élèveront des barricades sur les bords du Tibre. Oudinot y retrouvera les amnistiés de Juin et les Polonais du 15 Mai. On qualifiera ce ramassis de brigands de tous les pays de l'Europe organisé par les Français et les Polonais, de peuple souverain de Rome !
Je n'ai jamais vu opéra donné plus pompeusement, plus splendidement, que le Prophète de Meyerbeer ; la musique en est magnifique, sublime, ravissante d'un bout à l'autre, et la Viardot chante et joue incomparablement. La mise en scène dépasse tout ce qu'on a jamais vu de plus admirable (1).
7 mai.
Le Président nous a donné un bien beau bal où il n'y avait pas trop de foule ; le Corps diplomatique y assista en uniforme, ce qui a fait que, dans mon costume hongrois, j'étais seul et unique de mon espèce. En faisant ma révérence au Président, je vis, à la manière dont il me rendait mon salut, qu'il ne me reconnaissait pas et en effet, au moment de regagner ma place, il me suivit et me prenant par la main, il me dit : « Je ne vous ai pas reconnu dans votre uniforme. » Il se mit alors à en
(1} Le Prophète avait été donné pour la première fois le 16 avril 1849 à l'Opéra, alors Théâtre de la Nation.
examiner tous les détails et me dit n'avoir jamais vu ce costume national.
A ce moment, lady Londonderry s'avança vers nous, succombant sous le poids de ses diamants et perles ; le Prince, après l'avoir saluée, lui offrit le bras pour lui montrer la disposition des salles, des galeries et du buffet ; j'offris le mien à la fille de lady Londonderry, et lord Londonderry donna le sien à lady Àilesbury ; nous fîmes ainsi le tour des salons, et arrivâmes enfin à la salle du buffet, où le Président nous offrit du thé et des rafraîchissements. Il revint à me parler de mon costume, et me pria de mettre mon bonnet sur la tête ; il trouva cette coiffure fort originale.
Pendant que je faisais cette exhibition, la princesse Mathilde arriva : « Je n'ai jamais rien vu de plus ravissant que votre costume », me dit-elle. Je ne m'attendais pas le moins du monde à ce succès, d'autant que j'ai laissé tous mes ornements à Jablonitz, et que j'ai été obligé de m'en faire faire d'autres avec quelques vieux restes d'uniformes arrangés tant bien que mal.
Le souper a été servi cette fois-ci au premier, exactement comme autrefois. Toutes les pièces étaient ouvertes, il y avait une infinité de tables dressées de huit à dix personnes et un souper exquis, servi comme un dîner, avec tous les entremets chauds.
Le prince Bonaparte m'engagea à offrir mon bras à la princesse Mathilde, il offrit le sien à la princesse Callimachi, ambassadrice de Turquie. A notre arrivée en haut de l'escalier, un grand orchestre de musique militaire commença un morceau par un effroyable bruit de tambours qui manqua faire évanouir de frayeur la princesse Mathilde. Je me mis à rire, et elle me dit avec une naïveté parfaite : « Mais, en temps de république, on pouvait prendre ce bruit pour une décharge de mousqueterie. »
Ce qui pouvait expliquer la frayeur de la princesse, c'étaient les bruits alarmants qui avaient couru dans le bal : on disait qu'il y avait des émeutes à la Porte Saint- Martin, et tout un régiment pour défendre les avenues voisines de l'Elysée, telles que la rue de Rivoli, la place Louis- XV, la rue Sàint-Honoré, etc., etc. ; on avait vu Changarnier parler au Président et puis partir pour prendre le commandement. Tout cela n'agita pas mal le monde réuni dans les salons, gâtant l'appétit à bien des personnes et, involontairement, me rappela beaucoup les bals et fêtes du roi Louis-Philippe, après les glorieuses journées de 1830. Mais dans ce temps au moins l'Europe était tranquille, on savait à peu près où on allait, mais aujourd'hui, où va-t-on ?
10 mai.
Après M me Récamier, morte du choléra, le maréchal Bugeaud vient de succomber au fléau (1). On prétend qu'il s'est attiré ce mal par une imprudence : l'extrême chaleur qu'il faisait ces jours derniers à l'Assemblée nationale lui a donné envie de boire quelque chose de rafraîchissant. S'étant rendu à la buvette de l'Assemblée nationale, il a pris, dit-on, un verre de limonade gazeuse.
Sa mort est un véritable événement ; il avait de l'ascendant sur les autres généraux, inspirait des craintes au parti subversif et exerçait une grande influence sur toute l'armée.
11 mai.
Nous sommes ici, depuis deux ou trois jours, dans une position très fâcheuse, excessivement dangereuse pour
(1) Le maréchal Bugeaud mourut en effet du choléra le 10 mai, madame Récamier le lendemain.
la société : on s'attend à un effroyable mouvement, à une formidable levée de boucliers de la part des socialistes arrivés en masse de toutes les provinces ; on prend toutes les précautions possibles, mais on n'est pas le moins du monde rassuré sur l'issue de cet effroyable conflit. Les émeutiers veulent mettre le feu dans Paris entre onze heures et minuit, et profiter de la confusion, du tumulte et de la frayeur pour pénétrer dans les maisons et n'y plus épargner personne ; ce serait une vraie Saint-Barthélemy si le projet réussissait. Le gouvernement a malheureusement perdu la tête complètement ; il n'y a que Changarnier et Léon Faucher qui espèrent sortir victorieux de la lutte. Le Président se considère comme perdu ; Moté, Thiers, Berryer partagent l'opinion du Président et disent que la société est ruinée en France. On se dit à l'oreille que l'on ne peut lus compter sur l'armée ; l'espoir de Léon Faucher est asé sur un secours que les provinces enverront pour soumettre Paris et détruire ce foyer de continuelle insurrection. Napoléon Bonaparte conspire ouvertement contre son cousin et dit qu'il faut le chasser, le tuer même. Le roi Jérôme n'a pas adressé la parole à son neveu, à la dernière cérémonie aux Invalides où, bon gré mal gré, il devait lui faire les honneurs.
Les ministères et la Présidence sont, nuit et jour, gardés par de nombreux détachements de troupes.
Mardi dernier, chez la princesse Mathilde, M me Ëmile de Girardin, en sortant, a pris son air le plus dramatique et, en faisant une grande révérence, a dit à haute voix : « Mesdames, j'ai l'honneur de vous saluer, je quitte le dernier bal qui aura été donné à Paris ! »
Sur ce propos, la princesse Mathilde et M me de Contades se précipitèrent sur M me de Girardin en lui reprochant d'alarmer ainsi le monde. M me de Girardin a eu certainement tort de provoquer cette scène et, au sur-
plus, sa prédiction a été déjà deux fois démentie par deux bals qui ont eu lieu dans la même société, notamment celui d'hier soir chez M me de Behague qui a été très beau et très nombreux.
12 mai.
La conspiration qui devait éclater hier et dont on ne connaît encore ni l'étendue ni les détails, consistait à enlever le Président et les ministres, à les mettre à Vincennes et à proclamer la République démocratique et sociale. Jules Favre, Marrast, Ledru-Rollin, quelques autres membres de la Montagne et Cavaignac étaient à la tête de la conspiration. Tls voulaient faire voter par l'Assemblée nationale la mise en accusation des ministres, et croyaient rallier à leur proposition une grande majorité, mais le vote leur a été contraire et c'est ce qui a fait avorter le complot : vingt mille hommes, réunis sous le prétexte de défendre l'Assemblée nationale, devaient, tout au contraire, pendant la séance de nuit, enlever les ministres et le Président ; Changarnier y devait passer le premier. Les clubs les plus remuants étaient en permanence, celui des Droits de l'Homme tout armé devait donner le signal de l'insurrection et n'attendait que les ordres qui devaient lui parvenir de l'Assemblée nationale.
On avait averti Rothschild de ces projets ; il avait fait enlever et emballer ses effets les plus précieux ; M me de Rothschild et ses enfants étaient déjà en costume de voyage pour se mettre en route à la première alerte.
Nous sommes sauvés pour le moment, mais un conflit me paraît malgré cela inévitable : la Montagne est trop engagée et trop compromise pour pouvoir l'éviter.
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14 mai.
J'ai fini ma soirée avant-hier chez la princesse Charles de Beauvau. En fait de notabilités, il y avait le ménage Murât et puis M. et M me Léon Faucher (1). On a interrogé ce ministre sur les dangers auxquels nous avons miraculeusement échappé ; il nous a dit a^ue le ministère était instruit des menées révolutionnaires de la Montagne ; que lui, Léon Faucher, sachant que, si la mise en accusation des ministres et du Président avait été votée, on se serait immédiatement emparé d'eux, en proclamant un gouvernement provisoire, ne s'est point rendu à la Chambre, il est resté au ministère de l'Intérieur à attendre le résultat du vote, bien décidé à marcher immédiatement, avec l'aide de Changarnier, sur l'Assemblée nationale. Le général, pendant la nuit, avait fait entrer dans Paris un nouveau renfort de quatre régiments,
M me Faucher m'a dit qu'on attribuait l'immense majorité que le ministère a obtenue dans cette importante séance à la difficulté que la Montagne avait éprouvée à faire marcher les faubourgs Saint-Antoine et Saint- Marceau, qui ont déclaré ne pas vouloir descendre dans la rue, à moins d'avoir à leur tête les principaux chefs du mouvement ; on leur a indiqué quelques noms qui ne leur parurent pas suffisamment connus, et ils déclarèrent qu'ils voulaient avoir à leur tête Ledru-Rollin, Jules Favre, Marrast, Cavaignac, Raspail, etc., etc., qui ont l'habitude de les mettre en avant, tandis qu'ils se cachent eux-mêmes et ne reparaissent qu'après la victoire. Changarnier a dit que le ministère avait beau le désavouer et l'abandonner, qu'il le sauverait malgré lui.
(1) Léon Faucher était alors ministre de l'Intérieur, après avoir été ministre des Travaux publics depuis l 'élection présidentielle.
Dans le ministère, il n'y a de courageux que Léon Faucher et Falloux ; Odilon Barrot est d'une faiblesse presque aussi ridicule que les deux trembleurs Drouyn de Lhuys et Tracy, qui se plaignent éternellement de Léon Faucher. En attendant, l'Assemblée profite des quelques jours d'existence qui lui restent pour faire le plus de mal possible : aujourd'hui, on a attaqué Léon Faucher, et voté un ordre du jour qui l'a forcé à donner sa démission ; demain ce sera le tour de Changarnier. Ce malheureux gouvernement ne pourra se sauver sans coup d'État. Si l'on était sûr de l'armée, un nouveau 18 Brumaire serait certainement désirable, car il est évident que le ministère et le Président ne peuvent pas continuer à exister ainsi.
20 mai.
Je suis allé, dernièrement, passer une partie de ma soirée chez la princesse Mathilde, j'y suis arrivé de bonne heure et n'y ai trouvé que les personnes de son intimité : son oncle le prince Paul de Wurtemberg, et en fait de femmes de ma connaissance, la princesse Callimachi, ambassadrice de Turquie ; les autres dames, faisant un grand cercle tout autour du salon, m'étaient inconnues. On m'a dit depuis que c'étaient des personnes que M. de Nieuwerkerke protégeait, et qui coûtaient assez cher à la princesse. Ce n'est évidemment pas pour leur beauté ou leur jeunesse que M. de Nieuwerkerke les protège, car elles ne sont ni jeunes, ni jolies ; est-ce à dire que ce soient des espèces de gendarmes qui doivent constamment entourer la princesse pour empêcher que toute autre personne que Nieuwerkerke puisse s'approcher d'elle ? Il a établi un système
de pression tyranniqué contre la pauvre princesse ; il est devenu le maître absolu dans son intérieur (1),
27 mai.
Nous respirons, depuis ce matin, un peu plus librement, l'Assemblée constituante nous ayant débarrassés de son aimable présence (2). C'est jusqu'à la fin que ces messieurs ont continué leur rôle d'agitateurs, d'ennemis de l'ordre et de la société ; ils ont aussi échangé des coups : dans la dernière séance, l'un des membres s'est battu avec un huissier. Après tout cela, Marrast a eu l'effronterie de faire l'éloge de cette autre Convention ; il est vrai que l'éloge, dans la bouche de Marrast, équivaut au blâme le plus sévère de tout honnête homme.
Le ministère n'est point encore formé, on ne sait se décider entre un ministère de réaction avec Falloux, ou bien un ministère de conciliation avec Dufaure. Un des coryphées politiques disait au Président qu'un ministère de conciliation n'aurait pas trois mois d'existence ; reste à savoir si un ministre de réaction durerait plus longtemps avec les fâcheuses dispositions de l'armée.
1 er juin.
Mon pauvre collègue de Schweiger est mort du choléra ; je l'ai encore vu peu d'heures avant son agonie, il n'a point souffert et s'est plaint seulement d'avoir froid, ïl paraît que le choléra sans douleurs est presque toujours sans remède.
La princesse de Wagram, au moment de faire sa toi-
(1] La liaison de la princr.Kse Mathilde, séparée depuis 1846 du prince Demidoff, avec ]e comte Ëmilien de Nîeuwerkerke, ïutur directeur général des Musées impériaux, n'était un secret pour personne. Elle devait durer de longues années.
(2) L'Assemblée constituante s'était dissoute le 26 mai.
lette pour aller dans le monde, fut tout à coup atteinte de cette épidémie : elle est morte en moins de douze heures ; lord Walscourt, avant-hier, en huit heures, et, hier encore, M lle de La Mothe Houdancourt fut enlevée en peu d'heures, jeune et jolie personne, nièce de la duchesse de La Trémoïlle.
Charles de Beauvau m'a dit que son neveu, M. de Forbin-Janson, nouvellement arrivé de Rome, lui a confié que l'armée française envoyée à Civita-Vecchia montrait le plus mauvais esprit et préférait se battre pour la République romaine que contre elle.
M. de Lesseps sera ou est, dit-on, rappelé de Rome. Je manifestais récemment mon étonnement de ce qu'on ait eu recours, pour traiter une affaire si difficile, si épineuse, à un ancien consul, plutôt qu'à un véritable diplomate ; le comte Mortier me l'a expliqué comme suit : Drouyn de Lhuys, prévoyant, depuis longtemps déjà, qu'il ne pourrait se maintenir au ministère, a voulu se réserver l'ambassade d'Espagne ; mais comme Lesseps la réclamait, l'ayant déjà occupée avant la nomination de Bonaparte et ne l'ayant cédée que par considération pour le Président, M. Drouyn de Lhuys, pour se débarrasser de lui, l'envoya à Rome, de façon à pouvoir, lui-même, en quittant le ministère, aller prendre la place vacante à Madrid où il a commencé sa carrière.
Le ministère si longtemps attendu est constitué, me dit-on. Quelques-uns des anciens ministres sont maintenus, comme Odilon Barrot à la Justice, mais le ministre des Affaires étrangères est changé, et le portefeuille tombera en partage à M. de Tocqueville ; celui du ministère de l'Intérieur à Dufaure, puis Lanjuinais, Passy, Falloux, Tracy, etc.
Le Président de la République, cette fois-ci comme dans toutes les autres occasions, s'est montré de nou-
veau très énergique ; on a tenté à plusieurs reprises de le faire céder aux exigences de M. Dufaure, qui voulait éloigner M. de Falloux, et faire enlever à Changarnier le commandement de la garnison ; mais il n'a pas plus cédé aujourd'hui qu'il n'avait cédé autrefois au maréchal Bugeaud qui ne voulait se charger, qu'à cette condition, de la direction des affaires.
Le discours de M. de Falloux, à l'avant- dernière séance de l'Assemblée constituante, est un chef-d'œuvre d'épigrammes et de vérités dites avec autant de politesse, de bon goût et de verve que d'à-propos, à cette horrible collection de Montagnards, des gens, comme il le disait parfaitement, « capables de tout, parce qu'ils ne sont capables de rien ».
La princesse de Lieven m'a écrit l'autre jour que le prince et la princesse de Metternich, avec leur famille, sont parfaitement bien installés à Richmont ; on vient les voir beaucoup, et le prince est fort content de ce séjour, mais la princesse l'est moins ; elle ne peut se faire aux mœurs anglaises.
2 juin.
Le nouveau ministère est aussi bien composé que possible dans les circonstances actuelles ; la nouvelle Assemblée, jusqu'à présent, est partagée en deux grands partis bien distincts : celui de l'ordre et de la République modérée, et celui de la Montagne ; dans l'avantdernière séance, cependant, a surgi un nouveau parti qui ne compte jusqu'à présent que soixante-dix membres : on l'appelle le tiers parti mais, malgré cela, il votera, dans toutes les grandes questions, avec la majorité des conservateurs. Le parti de la Montagne fait plus de tapage que jamais. Dans tous les cas, on ne peut que se féliciter du départ de l'Assemblée consti-
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tuante, dont M. Marrast a bien voulu faire le pompeux éloge, et de laquelle on peut dire que sa mort est le premier plaisir qu'elle nous aura fait, Falloux lui a très spirituellement reproché l'espèce de gens qu'elle avait particulièrement pris en goût et en estime : à savoir, les gens qui sont capables de tout et les gens qui ne sont capables de rien. Notre excellent Falloux, en soulageant son cœur, en a soulagé bien d'autres, car on avait besoin d'entendre ces paroles pour le passé, pour le présent, pour l'avenir.
L'Assemblée constituante ne disparaît malheureusement pas aussi complètement qu'il l'aurait fallu ; beaucoup des très mauvais éléments qui la composaient se retrouvent encore dans la nouvelle Assemblée législative, mais on connaît leur capacité, leur violence, la mesure de leurs mauvais desseins et aussi de leur impuissance.
5 juin.
Le prince Louis a montré, dans cette dernière occasion, beaucoup de caractère, ce qui est d'autant plus méritoire qu'il est affligé d'un détestable entourage. Il le reconnaît lui-même et le regrette infiniment.
« Il est malheureux, dit-il l'autre jour à une personne de ma connaissance, il est malheureux que les personnes qui m'ont montré dans mes infortunes tant de dévouement soient si peu capables, et en tout contraires à mes vues, à mes opinions et, avec cela, légères et indiscrètes, ce qui me fait du tort dans l'opinion publique. Je leur dois cependant trop de reconnaissance pour les renvoyer; je ne puis que ne pas les écouter et les faire taire, et vous voyez que je n'y réussis pas toujours. »
Le prince Louis a déclaré, à l'occasion de la crise ministérielle si prolongée, qu'il resterait toujours dans la
ligne qu'il s'était tracée, c'est-à-dire le maintien de l'ordre et de la paix. Il désirait avant tout former un ministère fort et répressif, disposé à des mesures efficaces contre la licence de la presse et contre les clubs. MM. Molé, Thiers, Berryer, Montalembert, etc., avaient promis de le soutenir dans l'application du programme que, de concert avec les hommes d'État précités, il voulait proposer à la nouvelle Assemblée législative (lj . Aussi en cherchant à former son ministère décida-t-il, comme condition sine gua non, de garder Falloux dans le Cabinet et le général Changarnier au commandement de la garnison de Paris. Molé et Thiers y étaient consentants, mais ils ne purent s'entendre au sujet de la présidence du Conseil, que Molé ne voulait point céder à Thiers, et Thiers pas davantage à Molé. Le prince Louis proposa donc à ce dernier de former son ministère, en laissant Thiers de côté ; mais apparut alors une autre difficulté : c'est que Thiers n'aurait pas manqué de faire de l'opposition à Molé. Celui-ci avoua ses craintes à ce sujet et déclina pour cette raison l'offre du Prince. C'est alors que, se voyant abandonné de ceux sur lesquels il comptait le plus, il ne trouva sur ce terrain que deux hommes, MM. de Falloux et Changarnier. Aussi bien n'a-t-il jamais voulu céder aux exigences de M. Dufaure, même après avoir vaincu sa répugnance contre ce nouveau ministre, et l'avoir accepté dans son conseil. M. de Falloux, auquel ses amis reprochent d'être resté dans une combinaison ministérielle dont Dufaure fait partie, n'a accepté ou gardé son portefeuille que pour surveiller et défendre, dans le conseil, la marche de l'intervention contre la République romaine. Sans Falloux, Odilon Barrot et Dufaure auraient très probablement voulu
(1) L'Assemblée législative s'était installée le 28 mai. Dupin, l'aîné, orléaniste et président de la Chambre sous Louis-Philippe, en avait été élu président le 1 er juin.
reconnaître cette malencontreuse République mazzinienne, ce qui aurait infailliblement entraîné la France dans une guerre générale.
11 juin.
On s'attendait, hier et avant-hier, à une levée de boucliers des rouges ; les articles dans les journaux de leur parti, et dans le National même, étaient conçus en des termes qui devaient inspirer de véritables craintes au gouvernement. Cette fois-ci, c'est la terreur suscitée par le choléra qui nous a sauvés : les faubourgs Saint- Antoine, Saint-Denis, Saint-Marceau sont tellement décimés que toute la préoccupation de la populace s'est tournée de ce côté-là, et l'article 110 de la Constituante, soi-disant violé par le Président et son Ministère, a paru une moins grave atteinte à l'existence du peuple souverain que cette affreuse maladie qui tue en quelques heures ; je n'aurais jamais cru que le choléra fût bon à quelque chose, et qu'il nous sauverait un jour du désordre.
En attendant, on ne parle que de morts et de mourants : M. de Clermont-Tonnerre, qui a épousé M lle de Saint-Priest, est mort hier ; lorsqu'on lui a appris qu'il n'y avait plus d'espoir de le sauver, il a dit : « 11 me paraît impossible qu'à mon âge il n'y ait pas quelque remède pour me guérir. »
Eugène Perrier se promenait avant-hier au Jardin des Tuileries, et hier il n'était plus qu'un cadavre. M me de Marescot s'est réfugiée à Enghien ; son mari me disait, il y a trois jours, qu'il comptait y rejoindre sa famille et m'engagea à aller les voir : hier la nouvelle de sa mort est arrivée, ainsi que l'état désespéré dans lequel se trouve son fils. Le pauvre Chelincourt de Borny, grâce aux soins qu'il prodigua nuit et jour à sa
femme, l'a sauvée ; elle est hors d'affaire mais lui-même a été atteint, dans la matinée d'avant-hier, de cette cruelle maladie et, quelques heures après, il n'était plus. Je ne comprends pas comment cette pauvre femme pourra vivre sans cet excellent Chelincourt de Borny, qui lui a consacré sa vie entière avec un rare dévouement. M me Edgard de Praslin, un peu souffrante hier, est morte cette nuit. La société a été bien moins décimée à la première invasion du choléra que cette fois-ci.
La mort du maréchal Bugeaud est un immense malheur pour la France, dans ce moment surtout : le maréchal avait non seulement de l'influence sur l'armée mais encore il tenait en échec les Lamoricière, les Cavaignac et même Changarnier, lorsque celui-ci voulait par trop risquer. C'était le seul maréchal dont la capacité fût connue, il avait l'avantage d'être le plus jeune des maréchaux ; Soult et Gérard, etc., sont si vieux et si impotents qu'on ne peut plus les mettre en avant, même de nom.
13 juin.
Hier soir déjà tout Paris était en mouvement, notre place Louis- XV surtout (1) ; de nombreux groupes se formaient et l'on discutait en plein vent la mise en accusation du Président de la République et de son Ministère. II y avait beaucoup de ces figures patibulaires, avant-coureurs certains des mouvements dans les rues. Cependant, à la Chambre, cette même question fut traitée avec plus ou moins de violence, et l'on finit par passer à l'ordre du jour ; Ledru-Rollin et les siens
(1) Une tentative d'insurrection réprimée par le général Changarnier s'était produite ce jour-là à Paris à propos de l'expédition de Rome et la déchéance de l'Assemblée avait été prononcer par une sorte de Convention au petit pied siégeant au Conservatoire des Art3 et Métiers.
s'abstinrent de voter. Drouyn de Lhuys m'a assuré que le chef de la Montagne avait été pitoyable, plus pitoyable encore que la veille, où il avait gesticulé comme un sauteur, comme un mauvais comédien de la dernière troupe de province. J'ai dit à M. Drouyn de Lhuys qu'avec un peu de courage, le président de l'Assemblée législative aurait pu tourner la phrase, et mettre de suite en accusation Ledru-Rollin lui-même, pour excitation à la révolte et pour tentative de renversement de la Constitution.
14 juin.
L'agitation qui avait commencé avant-hier soir, où de nombreux groupes stationnèrent sur la place Louis-XV tenant des propos incendiaires, cette agitation a pris des proportions vraiment menaçantes hier, vers les deux heures, par une démonstration de près de vingt mille hommes en blouse et de gardes nationaux. Ils poussaient des cris affreux sur les boulevards ; tout à coup une masse de troupes parut comme par enchantement et coupa la formidable colonne en quinze ou vingt tronçons, de telle sorte que l'émeute, si elle avait voulu résister, aurait été taillée en pièces. Les émeutiers ont donc pris le parti de se sauver dans tous les sens. M. Etienne Arago arriva en garde national, affublé d'un énorme panache, à la tête d'une de ces colonnes, mais aussitôt qu'il se vit en présence des nombreuses baïonnettes, il sauta par-dessus la rampe des boulevards et se laissa choir dans la rue Basse-du-Rempart, d'où il gagna d'un bond la rue Caumartin, se sauvant à toutes jambes. Le chevalier de Pinieux, chez lequel j'ai dîné hier, m'a dit l'avoir vu courir ainsi d'un bout de la rue à l'autre et disparaître ensuite.
— Pourquoi ne l'avez-vous pas arrêté vous-même ou à l'aide de vos gens ?
— C'est qu'il y avait une telle foule qui se sauvait avec lui, qui courait dans tous les sens, qui renversait, qui bousculait tout le monde, qu'il aurait été impossible à ce moment de s'en emparer.
J'ai parcouru toutes les rues, tous les boulevards de mon quartier : rien de plus imposant que ces rues désertes, ces boutiques fermées, ces grandes colonnes de troupes marchant silencieusement, puis l'arrivée du général Changarnier à la tête d'un nombreux étatmajor ; un garde national a tiré sur lui, il a été assommé immédiatement par les autres gardes nationaux. Malheureusement, le coup a porté sur un malheureux commissaire et lui a traversé la jambe ; on a été obligé de lui faire l'amputation de cette jambe.
La rencontre du Président et de Changarnier sur les boulevards, tous les deux à cheval, à la tête d'un nombreux état-major, se serrant la main, a été vivement applaudie par la population, la garde nationale et la troupe de ligne.
J'ai rencontré M me Drouyn de Lhuys qui me pria de l'accompagner et de continuer avec elle la promenade dans les rues. Elle me dit qu'on avait voulu piller quelques boutiques d'armuriers mais que la garde nationale, restée fidèle, avait empêché cet acte de désordre.
J'ai rencontré ensuite un député donnant le bras à la duchesse d'Istrie : « Vous savez la bonne nouvelle ? me dit celle-ci. Ledru-Rollin est pris et les trois sergents de Félix Pyat et autres députés de la Montagne. Ce soir probablement, Paris sera mis en état de siège. »
Après-dîner, j'ai été me promener en voiture aux Champs-Elysées avec Pinieux, d'Arlincourt et Rozales. Nous étions à peu près la seule voiture, nous fîmes le tour jusqu'au rond-point entre les détachements de la troupe de ligne échelonnés des deux côtés de l'avenue.
Nous allâmes, après cela, voir Falloux, non sans beaucoup de difficultés pour passer sur les ponts et dans les rues, toutes gardées, ainsi que les quais, par la troupe et une nombreuse artillerie. Chez Falloux, nous avons su que la mise en état de siège était décrétée mais qu'on n'a pas pu mettre la main sur Ledru-Rollin, les trois sergents et autres chefs, qui ont eu le temps de se sauver.
22 juin.
Nous respirons de nouveau depuis la victoire si admirablement remportée par le général Changarnier sur le parti des rouges. Ces derniers se sont couverts de ridicule par la lâcheté de leur fuite : Arago sautant pardessus la rampe des boulevards, se laissant choir dans la rue Basse-du-Rempart, et courant à toutes jambes par la rue Caumartin, avec son formidable plumet qui devait servir de drapeau aux insurgés ; et M. Bastide, son digne aide de camp, se sauvant chez le concierge du ministère des Affaires étrangères ; et le gros Ledru- Rollin ne se donnant pas le temps d'ouvrir la fenêtre par laquelle il voulait s'enfuir, mais enfonçant un carreau et se trouvant pris dans le châssis ; Rattier et Boichaut le tirant par les deux jambes, pour le délivrer des étreintes de la menuiserie et le faire sortir de sa position aussi embarrassante que dangereuse et ridicule, tout cela est le comble du grotesque.
Etchegoyen, qui a failli se faire prendre en flagrant délit de conspiration, raconte lui-même ces détails, en ajoutant que ce n'est pas son parti, celui des socialistes, qui a été battu ; que Ledru-Rollin, Bastide et autres, qui ont éprouvé l'échec du 13, n'avaient rien de commun avec lesdits socialistes et leur étaient aussi odieux, plus
odieux même que Louis Bonaparte, Changarnier, Falloux, etc., etc. ; que son parti non seulement n'était pas vaincu; mais qu'il comptait bientôt faire une immense levée de bouchers contre les vainqueurs du 13, et que les socialistes, une fois à l'œuvre, s'y prendraient tout autrement.
La promptitude avec laquelle Changarnier a manœuvré le 13 fait, encore aujourd'hui, l'admiration de tout le monde : Gustave de Beaumont, voyant descendre sur les boulevards l'effrayante manifestation poussant des cris épouvantables, et cela sans l'apparence d'un déploiement de forces, de la part du gouvernement, pour s'opposer à cette invasion menaçant l'Assemblée nationale, Gustave de Beaumont se rendit en toute hâte auprès de Dupin, qu'il trouva en conversation avec M. Molé dans la grande salle des conférences, à l'hôtel de l'ancienne Chambre des députés.
— Vous allez être envahis, dit-il, comme au mois de mai de l'année dernière.
— U y a une heure, lui répondit Dupin, que le général Changarnier est informé de ce qui se passe, et je ne doute pas qu'il n'agisse en conséquence.
M. Molé ne prit pas la nouvelle avec autant de calme que le président de l'Assemblée, et attirant Beaumont iî lui demanda, avec une visible inquiétude, si vraiment il n'avait vu de troupes nulle part.
« Pas un soldat depuis le Château-d'Eau jusqu'ici ; mais, continua Beaumont, il n'y a plus rien à craindre, du moment que le général Changarnier, commandant en chef, est instruit de ce qui se passe. )>
Le comte Molé lui observa cependant que cette assurance de la part de Dupin ne le rassurait pas et, instinctivement, il s'approcha de la fenêtre, pour voir ce qui se passait sur la place Louis-XV ; quels furent son étonnement et son bonheur en la voyant couverte de troupes
de toute espèce, avec une magnifique rangée de canons tout le long du quai et devant le pont. Beaumont luimême n'en croyait pas ses yeux car, un quart d'heure auparavant, il avait passé sur cette même place où il n'y avait pas un homme, ni le moindre vestige d'artillerie. Cette armée se répandit ainsi dans toute la ville comme par enchantement et presque à la minute.
Goyon de La Rochegoyon arriva au moment où, dans un cabriolet ouvert, les émeutiers avaient placé un des leurs, tué en essayant de construire une barricade ; ils voulaient le promener ainsi au milieu de la foule pour l'exciter aux cris répétés de : « Aux armes, on assassine vos frères ! » Goyon dirigea le canon de son pistolet sur la poitrine du cocher, en lui disant : « Je vous tue, vous et votre cheval, si vous faites un pas en avant. » Et il fit enlever le cadavre par ses hommes.
Les journaux racontent que le ministre Lacrosse a couru le plus grand danger au Château-d'Eau. Un détachement d'une des bonnes légions de la garde nationale arriva tout juste à temps pour le sauver des mains des insurgés ; cela n'empêcha pas ce courageux ministre de se rendre au Palais national pour y fermer une réunion anarchique : il s'y présenta tout seul, et somma les assistants de se disperser. Plusieurs députés de la Montagne l'entourèrent et, après lui avoir fait les plus vifs reproches sur sa manière d'agir, ajoutèrent que cette démarche de sa part avait d'autant plus lieu de les étonner qu'il professait autrefois les opinions les plus avancées, que d'ailleurs le local où ils se trouvaient réunis leur avait été accordé par lui-même, en sa qualité de ministre des Travaux publics, et que, par conséquent, il n'avait pas le droit de les en chasser.
« Au nom de la République en danger, répondit-il, je retire la permission émanée de mon ministère, et vous somme de nouveau de vous retirer. J'ai apporté un
cadenas que voici, que je mettrai à la porte de ce local au nom du pouvoir exécutif. Vous avez l'air de vous étonner, messieurs, de ma manière d'agir, c'est que nous n'agissons plus aujourd'hui, comme autrefois, au nom d'une dynastie, mais bien au nom de la République et au nom d'un chef élu par la nation tout entière, par le suffrage universel, ce qui nous donne une grande force. Vous ne pouvez plus dire comme nous disions jadis : « Vous blessez les droits du peuple. » C'est nous, au contraire, qui les défendons, et c'est vous qui attaquez le peuple parce que vous attaquez les élus du peuple. Je vous engage, fit le ministre en s'adressant à plusieurs députés présents de la Montagne, ornés de leur écharpe, à ne pas vous mêler à la démonstration contre l'Assemblée nationale, car ordre a été donné par le général Cbangarnier de faire viser par les chasseurs de Vincennes les personnes à écharpes, et vous savez que ces messieurs tirent "fort bien. »
Ce petit discours a fait son effet : la salle se vida et les écharpes disparurent comme par enchantement.
4 juillet.
La grande affaire de Rome, matériellement parlant, c'est-à-dire en ce qui concerne le siège de cette ville, est enfin finie : la nouvelle de la capitulation est arrivée hier (1), à la grande satisfaction de tout le monde. L'on peut dire que la grande brèche n'a pas été faite, gue le grand assaut n'a pas été donné par le général Oudinot à Rome, mais bien par Changarnier à Paris ; le parti de Ledru-Rollin, vaincu à Paris, se trouvait aussi vaincu sur les bords du Rhin ainsi qu'à Rome même.
Restent encore quelques difficultés à vaincre, diplo-
(1) Le siège de Rome, conduit par les généraux Oudinot et Vaillant, se termina parj'occupation de la ville le 3 juillet.
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matiquement parlant, mais ces négociations seront moins difficiles à poursuivre qu'autrefois : la majorité conservatrice est encore compacte à l'Assemblée nationale, et la Montagne s'y trouve sous la pression de l'état de siège et du nouveau règlement qu'on est en train de voter, pour en finir avec les indécentes interruptions qui rendaient toute discussion impossible. Le gouvernement donc pourra s'entendre avec les autres puissances catholiques, et n'être pas trop exigeant avec le pape, sous le rapport des concessions qu'on lui demandera, car il est humainement et matériellement impossible que le pape à Rome devienne républicain, républicain même modéré. Sous ce rapport, la République française se trouve dans une fausse position : une république renversant une autre république, après avoir dit qu'elle défendrait toutes les nations qui choisiraient cette forme de gouvernement, en renversant le pouvoir absolu sous quelque forme qu'il se présente.
Si M. Dufaure a fait une grande concession au prince Louis, en acceptant d'entrer au Conseil des ministres, ayant pour collègue M. de Falloux et gardant Changarnier au commandement de la première division militaire et de la garde nationale de Paris, il n'en est pas moins vrai qu'il a préparé de graves difficultés au gouvernement en créant le Cercle constitutionnel dont la plupart des membres avaient formé la réunion dite de l'Institut.
Le Cercle constitutionnel, tel qu'il est organisé aujourd'hui, a pour but le maintien de la nouvelle constitution telle qu'elle a été votée par l'Assemblée constituante ; tandis que celui de la rue de Poitiers, sous l'influence de Molé, Changarnier, Montalembert, Falloux, etc., est pour la revision complète de cette constitution et notamment pour la création d'un Conseil d'Etat qui remplacerait pour ainsi dire l'ancienne Chambre des pairs.
C'est par cette raison que la réunion, autrefois dite de la rue de Poitiers, s'appelle aujourd'hui le Cercle du Conseil d'État. Ces deux cercles, dont les tendances sont complètement différentes, formeront scission dans l'Assemblée autant que dans le ministère et, comme un certain nombre de légitimistes pur sang, plutôt que de voter avec ce qu'ils appellent le parti de la Régence, se séparent du parti de l'ordre pour voter avec les rouges, il est à craindre que non seulement la réorganisation des lois ne s'opère pas en faveur de l'ordre avec toute l'énergie qu'on avait espérée, mais encore que de temps en temps, et précisément dans les questions vitales, la Montagne ne finisse par exercer une désastreuse influence. Il est probable que dans l'affaire de Rome, lorsqu'il s'agira des instructions à donner à M. d'Harcourt, cette scission se fera sentir au sein du Conseil des ministres. Et lorsqu'il s'agira de faire voter un crédit supplémentaire au ministère de la Guerre, pour les frais de l'expédition de Civïta-Vecchia, cette même scission se reproduira avec une extrême violence de part et d'autre dans l'Assemblée législative, et ce ne sera pas en faveur de l'ordre.
8 juillet.
Nous avons eu dernièrement d'inquiétantes nouvelles sur la santé du prince de Metternich ; la princesse Mélanie a trouvé le pauvre prince couché par terre dans sa chambre ; depuis ce temps, il est plus ou moins faible et souffrant. Je viens de recevoir à l'instant une lettre de la princesse de Lieven qui me dit à ce sujet : « Metternich est mal, il ne quitte plus son lit. Un affaiblissement subit, des vertiges, etc., etc. La tête y. est parfaitement. Les médecins ne semblent pas croire à un danger imminent, mais l'état est grave. Le moral a beaucoup agi, il
est profondément blessé de l'oubli de sa Cour et il renferme cette amertume. La famille est bien inquiète ; sa femme ne le quitte pas d'un instant, tout le monde lui témoigne l'intérêt le plus grand. »
La princesse me demande pour la cinquième fois s'il n'y a pas de danger pour elle à Paris, à cause du choléra. Je lui répondrai que, pour le moment, il a beaucoup diminué, mais que tous les médecins s'accordent à dire qu'il y aura encore ce mois-ci une forte recrudescence. Le relevé des morts dans les hôpitaux prouve qu'il y a eu autant de victimes cette fois-ci que la première où l'on avait eu si peur (1).
(1) A la fin de 1848, le comte Antoine Apponyi, ambassadeur d'Autriche en France depuis 182G, fut appelé à d'autres fonctions et jusqu'au mois de septembre 1849 il n'y eut qu'un chargé d'affaires autrichien à Paris, M. de Thom, le comte Antoine gardant cependant le titre d'ambassadeur. Son cousin Rodolphe, l'auteur du Journal, quitta Paris à son tour en juillet 1849. H ne devait reprendre son journal parisien qu'en novembre 1.851*
10 novembre (1).
Ie message du Président (2) fait augurer, non sans j beaucoup de raison, un projet de coup d'État ; ce sera entre les pouvoirs un affreux conflit d'où il sera bien difficile de sortir, car personne ne veut céder.
La duchesse de Galliéra a contracté une grande amitié avec le chancelier Pasquier qui lui donne ses mémoires à lire, et passe la moitié de sa vie avec elle ; M me de Boigne, loin d'en être jalouse, protège cette nouvelle assion de son ancien adorateur et entoure de soins et e prévenances M me de Galliéra qui a aussi après elle toute la suite de M. Pasquier, M. de Vitrolles et consorts. Le chancelier a une oreille fort dure, de l'autre il entend encore assez bien, mais ce qui lui fait défaut, c'est la vue : il a une cataracte qui n'est malheureusement pas tout à fait mûre encore ; Vitrolles est affecté de cette même maladie, ce qui établit entre ces deux personnages
(1) Les notes du Journal d'Apponyi qui portent les dates des 20, 21, 24, 26, 28 et 29 janvier et qui occupent les pages 295-311 du tome IV de l'édition E. Daudet, se rapportent non à l'année 1851, mais à l'année 1852. Nous n'avions donc pas à en tenir compte.
(2) Le message présidentiel avait été lu le mardi 4 novembre, premier jour de réunion de l'Assemblée nationale. Le Président y demandait, en particulier, le rétablissement du suffrage universel illimité.
un inépuisable thème de discussion, à savoir laquelle des deux cataractes est la plus mûre.
Ce qui préoccupe le public, dans le discours du Président aux officiers, c'est la coïncidence, au moins singulière, du 18 Brumaire avec la journée du 10 novembre (1) où ont été adressées par Bonaparte à ses auditeurs les expressions si élastiques de « mon droit, les intérêts de la Patrie », et surtout la phrase très significative et, en même temps, très insultante pour les gouvernements antérieurs : « Je ne ferai point comme les gouvernements qui m'ont précédé. » Ce langage est bien fait pour mettre du trouble dans les esprits les plus froids, les plus modérés. Il en résulte qu'une espèce de terreur s'est emparée de certains, et une grande irritation de tous ceux qui désirent l'ordre et la tranquillité. « L'Assemblée n'existe donc pas pour le Président ? » disent tous ceux qui ne veulent pas sortir de la soi-disant légalité.
Que peut signifier cette autre phrase, plagiat d'un autre temps : « Je ne vous dirai pas : Marchez, je vous suis ; mais je vous dirai : Je marche, suivez-moi ! » Le ministère s'était réuni en conseil après avoir eu connaissance du projet de cette harangue mais, malgré tous ses efforts, il n'a pu obtenir aucun amendement de la part de Bonaparte. Il n'a réussi, et encore à grand'peine, qu'à faire ajouter après le mot « mon droit » ceux de « reconnu par la Constitution », mais même cet amendement n'a été qu'une rectification tardive, car le Président avait prononcé son discours sans y introduire ces paroles. Tous les officiers l'ont entendu et, qui plus est, tous les journaux l'ont imprimé ainsi, sans cette addition. Elle n'est que dans la Patrie, qui a paru quelques heures plus tard.
On a macadamisé les boulevards en vue d'opérations
(1) Le 10 novembre du calendrier grégorien correspond en effet au 18 brumaire du calendrier républicain.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
stratégiques, et afin de pouvoir plus aisément faire manœuvrer la cavalerie, mais, à part cet avantage incontestable, ce genre de pavage, qui n'en est pas un, est fort incommode pour les piétons ; on est inondé de boue chaque fois qu'il faut traverser.
.11 novembre.
La princesse de Lieven ne croit point à un mouvement de la part des socialistes ; selon elle, Bonaparte aurait toutes les chances, à cause du désaccord qui règne dans les divers partis de l'Assemblée : il a l'armée pour lui, c'est-à-dire le simple soldat ; quant aux généraux, il y en a beaucoup contre lui en ce moment, mais s'il se met, ainsi qu'il le dit, à la tête des troupes, il est plus que probable qu'il sera soutenu même par ceux qui lui sont contraires aujourd'hui. Changarnier, Falloux et quelques-uns des Burgraves sont horriblement acharnés contre le Président ; Montalembert est, parmi eux, le plus modéré. Thiers, Broglie, Piscatory, Molé, Mérode se sont tellement disputés, dimanche dernier, chez M me de Lieven, qu'elle m'a dit ne plus savoir comment les tenir en accord dans son salon ; les plus vifs, cependant, ont eu le bon goût de se lever et de s'en aller.
J'ai trouvé la princesse assez souffrante, étendue sur sa chaise longue, mais point inquiète.
13 novembre.
La duchesse de Galliéra m'a lu un fort intéressant mémoire qu'elle a rédigé, sur son voyage à Eisenach et sur ses conversations avec M™ e la duchesse d'Orléans et avec le grand-duc de Saxe-Weimar. Le motif de son voyage était un acte de reconnaissance pour cette princesse qui lui avait sauvé, en partant du château des
Tuileries, des papiers importants, concernant feu son fils, que la duchesse lui avait confiés. M me la duchesse d'Orléans a reçu M me de Galliéra avec une grâce et une amitié touchantes, et s'informa des chances qu'avait le comte de Paris ; la duchesse lui répondit avec franchise qu'il n'en avait point, et lorsque ces dames en vinrent à parler du départ du roi et des causes qui l'avaient amené, la princesse jeta toute la faute sur le pauvre Louis- Philippe : « 11 aurait dû faire les concessions les plus larges, renvoyer Guizot deux mois, six mois, un an plus tôt. »
M me de Galliéra soutint que la chute du gouvernement de Juillet n'a pas été causée par les fautes du roi, mais hien par son origine sans base aucune, sans droit de succession, sans légalité et, par conséquent, le cri de : « Vive la Réforme ! » sous les fenêtres de son palais devait nécessairement lui annoncer la fin de son règne. Une monarchie constitutionnelle, basée sur le bon vouloir de la bourgeoisie, devait périr dès que ce bon vouloir, cette popularité avaient pris une autre direction. La duchesse d'Orléans resta stupéfaite, étourdie d'entendre parler ainsi une personne qui lui était dévouée.
— Personne ne m'a encore dit cela, tout au contraire ; mes droits, les droits de mon fils me paraissent incontestables, nous les devons au peuple français, au vœu qu'il a énoncé à la révolution de Juillet, à cette couronne offerte par la bourgeoisie de Paris, par les Chambres ; nous sommes enfin les élus du peuple français, de ce peuple chevaleresque et généreux, j'ai confiance en lui, et la galanterie française m'est une garantie de plus que je serai bien reçue comme régente en France.
— Eh bien I reprit M me de Galliéra, c'est précisément parce que vous admettez que la Nation a eu le droit de vous accorder le trône de France dans un cas
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donné, que vous devez admettre qu'elle pouvait le reprendre ; et c'est ce qu'elle a fait. Il n'y a donc plus aujourd'hui pour votre famille d'autre droit que celui de l'hérédité. Réunissez-vous à la branche aînée et vous trouverez dans cet acte toutes les chances d'un grand avenir en faveur du comte de Paris.
— Comment, reprit la princesse, moi, me réunir à nos plus mortels ennemis !
Et, partant de là, M me la duchesse d'Orléans fit valoir les anciennes et fausses doctrines du feu duc son mari en l'année 1830, ayant oublié toutes les scènes dont elle avait été témoin à la Chambre des députés en février 48. Quel dommage que cette princesse, avec tant de nobles qualités, ait l'esprit le plus faux qui ait jamais existé !
La princesse Lieven est toujours bien faible et, au moment où je l'ai vue, elle était encore tout émotionnée d'avoir revu M. Guizot (1), et d'avoir causé avec lui des grandes questions du jour. J'ai rencontré l'ancien ministre dans l'antichambre de la princesse, au moment où il sortait : il m'a prié de présenter ses hommages à M me la comtesse Apponyi, mesdames ses filles et belles-filles.
La princesse ne croit pas à un mouvement ; elle voit ses amis politiques perdre tous les jours du terrain contre le Président qui a, paraît-il, la bonne habitude de ne pas entrer en discussion avec MM. Thiers et autres : il les écoute mais ne leur parle pas ; il sent qu'il ne pourrait pas soutenir la discussion, qu'il serait battu constamment, il agit donc au lieu de parler. Il se réunira au parti des rouges chaque fois qu'il se verra abandonné par les chefs du parti conservateur. Ceci les inquiète et ils finiront par traiter avec lui.
(1) Guizot s'était réfugié en Angleterre en 1848 en même temps que son amie la princesse Lieven. Tous deux étaient rentrés en France à la fin de 1849.
La marquise de La Châtaigneraye, née Narbonne- Lara, m'a donné rendez-vous chez elle à quatre heures ; je l'ai trouvée très engraissée et un peu rouge, mais d'ailleurs assez en train. Son mari est dans ses terres pour se faire payer ce que ses fermiers lui doivent, mais malheureusement ils s'y refusent sous différents prétextes.
La marquise m'a donné d'affreux détails sur la mort de la duchesse de Maillé : sa robe a pris feu à un bougeoir qu'elle tenait à la main, en montant l'escalier pour se rendre dans sa chambre ; pendant qu'elle ramassait un livre qu'elle avait malheureusement laissé tomber, son écharpe s'enflamma par le bas et communiqua le feu à sa robe très légère. Elle appela au secours, mais presque tout le monde était dans la cour et dans les jardins du château de La Roche-Guyon, pour assister à une fête champêtre que la duchesse de La Rochefoucauld offrait aux habitants du village et à ses fermiers. Les rares personnes, et entre autres le duc, qui entendirent ses cris les mirent sur le compte de la fête et n'y firent pas autrement attention. Cependant M me de Maillé, voulant étouffer le feu qui l'enveloppait, se colla contre la muraille, criant toujours ; ne voyant venir personne, elle prit le parti de monter l'escalier et de traverser en criant et en courant tout le long corridor jusqu'à la porte de sa femme de chambre ; là, ses forces l'abandonnèrent, elle tomba à moitié consumée par le feu ; c'est ainsi que sa femme de chambre la trouva lorsqu'elle ouvrit la porte. Les secours arrivèrent alors de tous les côtés, mais, malheureusement, c'était trop tard : le jupon de flanelle qu'elle portait avait tellement brûlé le corps qu'on voyait jusqu'aux intestins, les baleines de son corset à moitié fondues étaient entrées dans les chairs si profondément que personne n'eut le courage de les en extraire, et ce ne fut que plusieurs
jours après que ses fils parvinrent à les faire sortir des plaies affreuses de leur pauvre mère. L'infection était telle qu'on ne pouvait y tenir ; la malheureuse mère disait à ses enfants qu'elle était parfaitement résignée à mourir, qu'elle acceptait sans murmurer toutes les souffrances que le bon Dieu lui avait envoyées en expiation de ses péchés, mais que ce qu'elle regretterait profondément, serait d'être un objet de dégoût pour ses enfants, de leur laisser en mourant une impression si douloureuse et si nauséabonde à la fois. 11 était impossible de la toucher, car tout son corps ne présentait qu'une affreuse plaie.
J'ai trouvé ce bon Richard de Metternich bien maigri, bien faible encore, mais en pleine convalescence : il a été atteint d'une fièvre muqueuse qui a manqué tourner en fièvre typhoïde.
J'ai été ce matin chez le cher et excellent général Fagel qui a presque pleuré de joie en me voyant. Nous avons causé des affaires d'ici et de celles des autres pays, de l'Autriche en particulier, et de la triste situation de nos finances. Le pauvre général souffre beaucoup des yeux et n'y voit presque plus, il en est très attristé.
De chez lui, je suis allé chez les Deîmar, ils ont eu un tel plaisir de me revoir, le pauvre baron surtout, qu'ils m'ont pris par les mains et embrassé ; ils m'ont adressé tant de questions sur ma famille que je ne savais comment leur répondre. Je fus vraiment attendri de tant de témoignages d'amitié de la part du baron, de la baronne et de M me Cavendish ; cette dernière est très gentille, tout à fait la même, tellement que je ne puis m'habituer à l'appeler madame. Ils voulaient me retenir à dîner, ils m'ont dit que Pahlen et la princesse Grassalkowich dînaient chez eux ; j'ai eu le regret de ne pas pouvoir
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accepter, ayant promis à Hubner (1) de dîner chez lui. Delmar m'a donc fait promettre de venir dîner le lendemain, comptant inviter quelques personnes qui me seraient agréables.
Le dîner chez Hubner était fort bon, bien servi, mais peu amusant. Les deux députés qu'il avait invités nous ont fait attendre fort longtemps à cause de la Chambre : c'était Mérode et Piscatory. Il n'y avait du reste, avec Boul et moi, que deux secrétaires de la légation. MM. les députés ont voulu nous rendre compte de ce qui s'était passé à la Chambre : cette séance a été une des plus orageuses, des plus ignobles qu'on ait jamais vues ; Piscatory m'a avoué son regret d'entendre de pareils discours tenus devant des étrangers et les membres du corps diplomatique. Son collègue et lui se sont disputés avant et pendant tout le dîner. Hubner avait mis l'un à sa droite et l'autre à sa gauche, puis à côté de Piscatory s'est placé Boul et moi à côté de Boul ; j'avais à ma droite ce lourdaud de Schloisnik qui n'a pas dit un mot, pas plus que son voisin, M. d'Ottenfels : ces messieurs ont une peur affreuse de Hubner, ce qui ne les met pas à leur aise lorsqu'ils sont avec lui. Hubner lui-même ne disait pas grand' chose, il sent qu'il ne s'exprime pas assez facilement en français pour engager la discussion avec ces grands parleurs. II n'a pas non plus essayé de faire parler M. de Boul, ce qui fait qu'après avoir écouté cette éternelle discussion entre Piscatory et Mérode pendant un certain temps, Boul et moi avons commencé à causer à voix basse. C'est ainsi que s'est passé tout le dîner. J'ai eu ensuite une assez longue conversation avec Mérode. Il a fini par m'avouer
J'.} Le comte de Hubner avait succédé au comte Apponyi comme assadeur d'Autriche en France. Sou fils Alexandre a publié en 1905 les souvenirs de son père : Neuf ans de souvenirs d'un ambassadeur d'Autriche à Paris sous le second Empire. 1851-1859 (Plon-Nourrit, éd.).
que les conservateurs menaient bien mal leur barque et que, divisés comme ils le sont, il se pourrait bien que le Président l'emportât sur eux : « On dit, poursuivit M. de Mérode, qu'il veut, cette nuit, faire fermer la Chambre. Nous serions bien embarrassés s'il le faisait, car nous nous disputerions pendant des heures, sur la place Louis-XV, pour savoir que faire et où nous réunir, et je suis sûr que nous ne pourrons pas plus nous entendre à ce sujet que sur tout le reste, les uns s'en iraient d'un côté, les autres de l'autre et tout serait dit. »
Après avoir quitté Hûbner, j'ai passé chez les Beaumont. Mon arrivée dans ce salon a été un coup de théâtre : M me de Beaumont, en m'apercevant, poussa un cri si formidable que tout le monde se tut et les yeux se tournèrent du côté de la porte vers laquelle la maîtresse de la maison se précipitait pour me tendre la main, Pontois courut à moi et me sauta au cou, M me de Bellisen manqua s'évanouir, Beaumont, l'ancien ambassadeur à Londres et à "Vienne, me prit les deux mains et les serra si fort que je criai à mon tour ; le fils de Louis de Beaumont, devenu grand garçon et officier par-dessus le marché, me salua si solennellement, si respectueusement, que j'ai manqué ne pas le reconnaître, puis je l'embrassai comme lorsqu'il avait neuf ou douze ans. Louis de Beaumont était à la chasse, et sa femme me promit bien de lui faire deviner qui était venu les voir.
Après les premiers épanchements, il fallut répondre à tout le monde à la fois, à toutes les questions pleines de respect et de bienveillance sur le compte de tout ce qui concerne l'ancien ambassadeur et l'ancienne ambassadrice d'Autriche et toute leur famille.
Chez M me de Deïmar, où je suis arrivé un peu tard, Kisselef, Pahlen, Bacourt, qui m'avaient attendu pendant quelque temps, étaient déjà partis, mais j'ai vu
encore Valençay, la princesse Grassalkowich, Stockhausen, le jeune comte de Brandebourg, la duchesse de Poix et enfin les Cavendish qui forment un très gentil petit ménage ; le mari est blond, petit, avec des traits très fins et une gentille petite tournure ; sa femme fait beaucoup de frais et, à ce qu'il paraît, avec une grande fécondité d'imagination ; elle n'est, de cette manière, jamais à court de nouvelles.
13 novembre.
J'ai dîné chez Delmar, assis à côté de lui ; il n'a cessé de me parler ; son esprit est toujours vif, et je l'ai trouvé moins nerveux, moins irritable qu'autrefois. Il a été étonné de me voir si au courant de tout le mouvement de Paris, des affaires politiques et des cancans : « C'est comme si vous n'étiez jamais parti », me dit-il.
Après dîner, il a fait venir le petit Cavendish, charmant enfant de deux ans, avec des petits yeux bleus et des cheveux qui m'ont rappelé ceux de notre ravissante Hélène, petite-fille de l'ambassadeur, qui a épousé le prince Pol Borghèse à Appom, 1866 ; je l'ai embrassé bien tendrement, en souvenir de notre petit ange. Delmar adore cet enfant, et le petit est d'une étonnante coquetterie pour ce vieillard.
Âu moment où j'allais quitter ce salon, arriva Boisle-Comte ; nous nous mîmes à causer sur tout ce qui se passe en ce moment en France et en Europe. Il me dit n'avoir aucun espoir dans la génération actuelle pour rétablir un état de choses tant soit peu stable, en France ou ailleurs : « Avec cette génération, il n'y a rien à faire, dit-il, nous pâtissons des suites d'une fausse éducation, des doctrines déplorables de notre Université ! Mais la jeunesse d'à présent tournant aux principes religieux, abandonnant les faux enseignements philosophiques et
encyclopédiques, commence à comprendre qu'il ne s'agit plus du droit des individus qu'on aimait à faire valoir jusqu'à présent, mais que c'est bien plutôt la cession de ce droit individuel qui maintient la société et la constitue ; les individus ont contracté des devoirs envers elle, il s'agit donc de leurs devoirs et non pas de leurs droits ; aussi ne pourra-t-on espérer un avenir meilleur, le repos, l'ordre politique et social, que quand les individus composant la société voudront tous admettre cette vérité. »
Il me répète cependant qu'aujourd'hui déjà, dans la réunion orléaniste dont il fait partie et qui est, pour ainsi dire, à peu d'exceptions près, uniquement composée de personnes imbues des doctrines philosophiques et voltairiennes, que dans cette réunion se manifestait un véritable retour vers les idées religieuses.
« Autrefois, dit-il encore, lorsqu'un de nos orateurs voulait faire valoir et appuyer des arguments en faveur de la religion, il ne manquait jamais d'y préparer son auditoire en faisant, en quelque sorte, des excuses ; aujourd'hui, c'est tout le contraire, on fait des excuses, si l'on glisse, par habitude plutôt que par conviction, dans les doctrines philosophiques. »
16 novembre.
J'ai fait une visite à lady Normanby ; elle m'a reçu de la manière la plus aimable. J'ai trouvé chez elle M me de Lagrené qui est d'une violence extrême contre le Président : lorsque je lui ai demandé en faveur de qui elle était en ce moment, elle m'a répondu qu'elle était pour la légalité. Je me demande ce qu'il peut y avoir de légal dans le gâchis où l'on se trouve.
Lady Normanby m'a présenté à sa sœur, lady Bloomfield, très aimable petite femme avec qui j'ai longue-
ment causé de tous les événements qui ont eu lieu depuis mon départ ; elle s'énonça avec tout l'abandon qui la caractérise : elle m'a dit que ce pays était plus malade que jamais, que les personnes qui devraient faire de l'ordre ne font que le contraire, que les rouges en profiteront, et que nous en verrons de belles, pendant cette saison.
Lady Normanby a prétendu que l'Autriche devait, en grande partie, ses embarras à la manière dont elle était représentée à l'étranger : « Qui avez-vous à Constantinople et qui avez-vous ici ? »
A cette question, j'ai témoigné de mon étonnement, et répliqué qu'on ne pouvait cependant nier l'esprit et la capacité de M. de Hûbner.
« Sans doute, reprit Milady, mais il est si peu comme il faut ! Comment voulez-vous que mon mari soit, avec ce monsieur, sur un pied de confiance, qu'il le traite d'égal à égal ? C'est absolument impossible. »
J'ai revu, avec plaisir, ce matin, cette admirable demeure de Kisseleff : belles pièces spacieuses et richement meublées, bien chauffées et entourées de tous les dégagements désirables, une vue ravissante dans un charmant jardin qui finit aux Champs-Elysées ; tout cela me paraît la perfection. Kisseleff regrette vivement que le comte Apponyi ne soit plus ici. Quant à ce qui concerne ses anciens rapports d'affaires avec Thom, il s]en est aussi beaucoup loué, et il fait une grande distinction entre ce dernier et son successeur.
— C'était un si parfait honnête homme que M. de Thom ! me dit-il ; il inspirait tant de confiance, était si bon collègue. Sans doute M. de Hûbner a beaucoup d'esprit...
— Mais, dis-je, il n'a pas l'air de vous inspirer la même confiance.
— Je ne dis pas cela, reprit Kisseleff.
— Mais vous le pensez.
Sur ce, il se mit à rire.
J'ai rencontré chez lui M lle George, bien vieillie, mais toujours aimable et spirituelle (1).
Chez M me de Bellissen j'ai trouvé mon ancien frère de la Trappe, Mac Carthy, vêtu de noir, maigri par le jeûne et l'abstinence sans doute, puis la duchesse de Luynes et quelques autres dames du faubourg. La duchesse m'affirma qu'on tenait de terribles propos à l'ËIysée. M. de Persigny disait l'autre jour à M. de Luynes : « Nous avons, à notre service, cent mille faubouriens qui sauront faire main basse, dans les quartiers riches et dans les châteaux, sur les personnes qui intriguent contre nous. Comme nous n'avons pas de châteaux, nous n'avons rien à risquer dans cette occurrence. »
La princesse de Lieven, que j'ai vue un moment, va mieux. Chez la princesse Grassalkovyich, j'ai rencontré le comte Roger qui m'a dit que le Président poussait le pays au désordre, et qu'en courant à sa propre perte, il entraînait la France dans une affreuse crise qui finira par des massacres et le pillage.
La princesse Bagration (2) n'en a pas cru ses oreilles lorsqu'on m'a annoncé chez elle, et pas davantage ses yeux, lorsqu'elle m'a vu entrer. Elle est du parti orlaniste, mais elle regrette que le prince de Joinville se soit porté comme candidat à la Présidence. Elle déplore tout autant l'attitude de la duchesse d'Orléans qui est, plus que jamais, contre toute entente avec la branche aînée. Elle regrette aussi que les princes de la maison
(11 La célèbre tragédienne avait alors 63 ans. Elle devait mourir en
(2) Voir dans les Souvenirs du comte de Hiibner (I, p. 75-76) un portrait assez détaillé de la vieille princesse Bagration « dernière survivante des déesses qui jadis ont brillé aux congrès de Vienne, d'Aix-le-Chapelle, de Vérone », et une description du bel hôtel qu'elle occupait rue du Faubowg- Saint-Honoré.
d'Orléans, en 1848, ne soient pas venus, avec l'armée d'Alger, se mettre à la tête de celle qui se trouvait en France : « Pourquoi, me dit-elle, n'avoir pas fait enfermer à Alger le courrier qui apportait la nouvelle de la révolution, n'être pas parti et n'avoir pas marché droit sur Paris. La province et la capitale les attendaient. »
Pendant son séjour à Londres, elle a été très souvent à Claremont (1) ; elle y voyait la reine journellement. Sa Majesté a un grand désir de revenir en France, d'y voir rentrer ses enfants ; pour atteindre ce résultat, elle est prête à faire tous les sacrifices. Elle répète sans cesse : « Je voudrais mourir en France ! »
Cette sainte reine a chargé la princesse de dire à l'ancienne ambassadrice d'Autriche, si elle la voyait, qu'elle la portait dans son cœur, qu'elle lui était bien tendrement attachée et qu'elle désirait beaucoup le lui faire savoir.
La princesse Bagration m'a parlé de notre représentant ici, avec cet air de dédain qu'elle affecte vis-à-vis de ce qu'elle appelle les petites gens : « Enfin, fit-elle, c'est assez bon pour la République... Mais concevezvous Richard de Metternich qui est venu servir sous les ordres de ce monsieur... Enfin cela ne me regarde pas. J'irai voir, ce printemps, les Metternich à Vienne, quel plaisir pour moi si je pouvais renconter le comte et la comtesse Apponyi.
Elle veut y aller par Venise.
17 novembre.
L'Assemblée a voté contre la proposition des questeurs (2) ; c'est bien heureux, car si cette loi avait passé,
(1) Lieu d'exil de Louis-Philippe et de sa famille.
(2) Cette proposition avait pour but de déterminer le droit de réquisition directe de troupes que la Constitution donnait au président de l'Assemblée.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
l'armée aurait été partagée en deux camps, et il en serait résulté la guerre civile. Chose singulière, ce sont les rouges qui ont voté contre cette loi ; il y a évidemment quelque intrigue là-dessous, les Burgraves sont honteux de cette défaite.
Le Président gagne tous les jours, et l'Assemblée perd de plus en plus dans l'opinion publique. Les modérés pensent que toutes ces complications finiront par un arrangement entre le Président et l'Assemblée, et que nous vivoterons ainsi pendant l'hiver. Le parti des rouges est heureusement fort divisé aussi ; il est, par conséquent, décidé à ne rien tenter en ce moment, et à ne pas provoquer une lutte qui lui serait défavorable.
Alexis de Saint-Priest est fort regretté, non seulement par sa femme et son malheureux père qui n'a pas eu, après ce malheur, la force d'écrire à qui que ce soit, au point que la famille a su la mort par un valet de chambre du défunt, mais aussi par les gens de lettres et toute la société parisienne. Sa maladie a duré dixsept jours, durant lesquels il a souffert atrocement. Il était voltairien, et écrivait la vie de Voltaire : lorsque le médecin lui eut annoncé qu'il n'y avait plus d'espoir de le sauver, il se mit à blasphémer contre Dieu et les hommes : « Je veux vivre, disait-il, je suis encore trop jeune pour mourir, etc., etc. »
Cette exaltation dura plus d'une semaine. Il ne pouvait dormir tant il était agité et tant il souffrait. Il eut enfin, après tant de douleurs physiques et morales, une nuit de sommeil : en se réveillant le matin, il fit venir le curé de Moscou, se confessa, le fit revenir encore, se reconfessa et mourut enfin, avec toute la résignation possible, religieusement et en bon catholique.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
19 novembre.
La princesse de Lieven est encore un peu faible, mais je l'ai trouvée levée et fort en train de converser avec Antonini et Guizot. En la quittant je suis allé chez Pahlen, admirablement installé chez Kisseleff ; il est plus vif que jamais dans la discussion, passe presque toutes ses soirées chez une de ses cousines où il prend son thé, fait quelques visites le matin, mais évite tous les salons de ses nombreux compatriotes. Il va quelquefois, mais encore rarement, chez les Galliéra.
Le prince Paul de Wurtemberg, chez qui je me suis rendu après avoir quitté Pahlen, est encore très souffrant, quoiqu'un peu mieux. Il a eu des douleurs rhumatismales et névralgiques et, à la suite de tout cela, une tumeur à la tète : cet abcès s'est heureusement ouvert et les matières infectieuses sont sorties par l'oreille ; il a souffert mort et martyre. On dit que tout cela lui est venu à force d'avoir eu peur des événements de 1848. Il voit encore aujourd'hui très en noir, et lady Wittingham m'a parlé tout aussi lugubrement ; il y avait, au reste, chez lui deux députés qui, pendant que nous parlions, se disputaient bravement dans l'autre coin du salon.
Lorsque nous en vînmes à rappeler les bons jours d'autrefois et, après qu'il m'eut chargé de mille compliments pour le comte Apponyi, il me parla avec admiration de l'ambassadrice, « la femme la plus distinguée que j'aie jamais rencontrée », me dit-il.
En quittant le prince de Wurtemberg, j'ai dû lui promettre de revenir et de lui faire une visite de temps en temps. Dans la cour j'ai rencontré Villa-Franca, qui s'en va demain en Andalousie ; il a été bien fâché d'avoir manqué Rodolphe II à Turin, et m'a invité à venir le
voir en Andalousie : j'ai accepté cette invitation avec empressement.
Hier jeudi, il y avait réception chez la marquise de La Châtaigneraye. J'y ai trouvé le jeune Bloome, petitfils de la princesse Bagration ; il ressemble beaucoup à sa mère, quoi qu'en dise sa grand'mère. Celle-ci déteste le vieux Bloome et par cette raison n'aime pas non plus le fils. Elle m'a donc soutenu qu'il ressemblait parfaitement à son père qu'elle ne peut souffrir, bien qu'il ait de bonnes manières, qu'il soit très modeste et sans gaucherie.
Il paraît qu'à l'Assemblée, le jour de la grande manifestation du parti Moîé en faveur du Président, à laquelle Montalembert s'était associé, une des raisons principales qui l'ont motivée fut une petite comédie admirablement improvisée par le ministre de la Guerre, général Saint-Arnaud, ancien acteur à la Gaîté (1), qui s'est servi de son art pour faire croire que l'Assemblée serait envahie, ce même jour, par la force militaire, avec le Président à la tète. On votait au moment où cette rumeur se répandit dans la salle, et M. de Saint- Arnaud, pour lui donner encore plus de force, se leva de sa place, en disant assez haut pour que' ses voisins aient pu l'entendre, qu'il allait chez le général Magnan. Là-dessus il prit son chapeau et quitta la séance ; sa phrase courut de bouche en bouche : en moins de deux minutes chacun en eut connaissance et tourna instinctivement les yeux vers la place que le ministre venait de quitter, la panique s'empara de beaucoup de membres et le vote tourna instantanément en faveur du Président. Le ministre, tout fier de son succès, se rendit à l'Elysée où
(1) Dans sa jeunesse, Saint- Arnaud avait eu une existence agitée : il avait été successivement commis-voyageur, comédien et prévôt d'armes. Le général comte Fleury se vante dans ses Souvenirs d'avoir signalé à Louis- Napoléon Saint-Arnaud qui avait été son chef en Afrique.
grande fut sa surprise de ne pas être reçu comme il croyait le mériter : le Président, loin d'avoir été satisfait de cette défection, aurait voulu tout au contraire qu'on le mît en accusation et, dans ce cas, tout était préparé pour une seconde édition du Dix-huit Brumaire.
Les légitimistes veulent toujours porter Changarnier à la Présidence, mais il a malheureusement, on ne sait trop comment ni pourquoi, perdu toute sa popularité dans l'armée.
J'ai dîné chez la princesse Grassalkowich ; elle m'a engagé à faire les honneurs ; nous étions : M me de Stackelberg, lady Alice Peel, Pahlen, Kisseleff, San Theodoro et de La Rosière. On était fort en train, dîner somptueux mais pas très fin car le cuisinier de la maison est médiocre ; on parlait haut et à travers la table.
J'ai passé le reste de ma soirée chez Beaumont et Delmar. Chez les Delmar, il n'y avait que le duc de Bauffremont et d'Estourmel ; chez les Beaumont, tout au contraire, il y avait une foule de dames russes et quelques dames françaises, entre autres la duchesse d'Istrie, très belle encore, un comte de Quadt attaché de Wendland, l'air très comme il faut, puis tous les Beaumont. Je suis rentré à deux heures du matin.
La princesse Grassalkowich est allée chez son cher M. Thiers. La princesse de Lieven ne se console pas de ne plus l'avoir dans son salon ; il ne veut pas y aller, malgré toutes les avances qu'elle lui a faites et qu'elle lui fait encore. Une seule fois, et il y a de cela quelque temps, M me Narichkine est parvenue à l'enlever de force et à l'amener chez la princesse. Celle-ci, ne se possédant pas de joie, sauta au cou de M me Narichkine, mais, malgré toutes ses agaceries, Thiers n'est plus retourné chez elle depuis.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
22 novembre.
Hier matin j'ai trouvé Rothschild, dans ses bureaux, étendu sur une chaise longue, son pied tout bandagé, le genou fixé par un appareil passablement compliqué : en un mot le pauvre cher homme est tout à fait en désarroi, triste, démoralisé par ses souffrances autant que par le cours des événements. C'est sur l'escalier de la princesse de Lieven, qui est en fait le sien, que l'accident lui est arrivé. Ce qu'il y a de piquant, c'est qu'on lui avait dit plusieurs fois qu'il devrait faire changer une marche qui se trouve à un endroit où on ne l'attend pas, on ajoutait qu'un jour ou l'autre quelque étranger tomberait sur cette marche et se casserait un membre ; il n'en tint pas compte et tomba tout le premier. Entouré de ses fils et neveux, il me reçut fort amicalement ainsi que le reste de sa famille, excepté cependant le vieux Salomon qui resta à son bureau, à l'autre bout de la pièce, et je l'y ai laissé.
James (1) me montra une lettre de notre ministre des Finances, Krauss, dans laquelle il se lamente beaucoup et demande conseil à Rothschild, en le priant de lui prêter ses lumières. Je dis à Rothschild : « Prêtez-lui non pas une lumière, mais toute une torche de votre façon, et tâchez de nous débarrasser de toute notre chiffonnerie pécuniaire. »
Rothschild me dit, en même temps, que notre gouvernement lui en voulait de ce qu'il vendait sur la place de Paris nos pièces d'argent au poids, parce qu'on en faisait à la Monnaie des pièces de cinq francs. Pendant qu'il m'en parlait, vint un agent de change qui lui demanda pour cent mille florins de ces pièces, s'il en avait encore dans ses caves, et offrit de lui en donner deux francs par mille : Rothschild sonna et, sans se
(1) De Rothschild.
déranger autrement, dit à son caissier d'envoyer toute sa provision à la Monnaie.
24 novembre.
Je suis allé au Louvre, ce matin, visiter ses nouvelles galeries, sa façade extérieure du côté de la Seine restaurée, sa grande cour toute dallée, ornée de parterres de fleurs entourés de grilles magnifiques en fer forgé et de beaux lampadaires en forme de candélabres antiques. Reste à replacer la statue du duc d'Orléans, qui a été enterrée pour être sauvée du vandalisme des patriotes de février 1848. Tout le vieux Louvre est entièrement restauré, la galerie Henri II remise à neuf avec toutes ses admirables arabesques et dorures. Au rez-dechaussée il y a aussi une quantité de nouvelles galeries qui contiennent des objets d'art de différents siècles, et enfin les gigantesques tombeaux et statues de Ninive, et le sarcophage du roi David. Tous ces vastes locaux sont, tous les jours, chauffés et ouverts au public qui y circule facilement, agréablement : lorsqu'il fait mauvais temps, c'est certes la plus intéressante et la plus agréable promenade possible (1).
Vers les cinq heures, j'ai fait quelques visites et, à sept heures, je suis allé dîner chez Delmar.
Chez la princesse de Lieven j'ai revu, dans la soirée, le duc de Noailles, le comte Molé, lady Normanby, la duchesse d'Istrie qui ne manque pas un dimanche de M me de Lieven, la marquise de Caraman, Boul qui restera encore bien du temps ici, et une masse de princesses russes. Il y en a une très belle, dont il m'a été
(1) C'est le 5 juin 1851 que Louis- Napoléon avait inauguré les salles nouvelles du Louvre. On sait qu'en mars 1848 un décret avait été pris décidant que le palais du Louvre serait achevé et qu'il prendrait le nom de Palais du Peuple (A. Blum, Le Louvre. Du Palais au Musèe> 1947, p. 196 et suiv.).
X. Le baron James de Rotschild
Photographie de l'époque.
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impossible de retenir le nom, fort beau sans doute mais bien compliqué. Il y avait encore le comte Worontzoff et son futur gendre, le prince Paskewiteh.
Le duc de Noailles m'a exprimé tous ses regrets de n'avoir pas pu aller à Appony, mais il était si pressé, si affairé, que cela lui a été impossible. Le comte Molé m'a aussi parlé de son attachement pour le comte et la comtesse Apponyi et exprimé ses regrets de ne plus les voir
J'ai fini ma soirée chez la duchesse de Poix. Je l'ai trouvée seule, lisant une brochure. Elle s'informa, comme tout le monde, de tous les membres de la famille Apponyi tant aimée ici, qui a laissé de si beaux, de si grands, de si ineffaçables souvenirs : « Cette ambassade, me dit la duchesse, avait si grand air, elle confirmait si bien la haute opinion que nous avions de la grandeur de la maison d'Autriche ! Nous voyions à votre ambassade cette magnificence, ces belles manières, ce prestige que donne la haute aristocratie ! Tout chez vous avait l'air si ancien par les traditions : l'étiquette sans raideur, l'exquise politesse qui venait au-devant de nous et nous entourait, depuis le vestibule jusque dans vos salons ! Là nous avons admiré le modèle de toutes les ambassadrices ; nous la regrettons bien, je vous assure, au reste, tout le monde vous le dira, car il est impossible d'être plus regretté que vous ne l'êtes. »
A propos des affaires de France, la princesse m'a raconté que le Président de la République lui avait un jour énoncé un projet qu'il avait conçu et qui, en effet, lui ferait grand honneur, c'est de jouer en France le rôle de Monk.
« Ce serait fort beau, dis-je, mais il faut objecter que Monk a été obligé de jouer ce rôle, tandis que Bonaparte, s'il pouvait, s'il voulait entrer dans cette voie, ne serait sans doute pas suivi par les siens, aujourd'hui
surtout qu'il se sert du parti des rouges ! Il ne peut pas faire ce qu'il veut, tandis que Monk n'a pas voulu faire ce qu'il a dû faire par la force des choses. »
30 novembre.
J'ai trouvé ce matin la duchesse de Noailles chez elle ; elle s'est beaucoup informée de toute la famille Apponyi, et m'a dit combien le duc avait de regrets de ne pas avoir eu le temps d'aller jusqu'à Appony. Ayant abordé la question du jour, elle m'a dit que tout ce que le duc désirait le plus au monde, c'était la fusion entre les deux branches, mais sans pouvoir y réussir ; c'est toujours M me la duchesse d'Orléans, par les intrigues de Thiers, qui y met l'opposition la plus violente, la plus insensée : cette princesse croit qu'elle possède un grand parti en France, et qu'il lui suffirait de venir avec le comte de Paris et de le montrer au balcon des Tuileries, pour que la cause fût gagnée. Thiers, cependant, qui voudrait éviter la Régence, comprenant les difficultés qui en résulteraient, voudrait entretenir ici cet état d'incertitude jusqu'à la majorité du comte de Paris qui, ce jour arrivé, deviendrait roi constitutionnel, par le suffrage universel, à l'exclusion du comte de Chambord.
« Nous sommes de la sorte, poursuivit la duchesse, dans une position éminemment fausse vis-à-vis des d'Orléans et, cependant, dans l'intérêt de la légitimité que nous soutenons, nous sommes obligés de les défendre indirectement malgré eux. Nous nous trouvons donc monstrueusement accouplés à un parti qui ne cesse pas de nous faire tout le mal possible. Ça rappelle ces mariages forcés, ces mariages basés uniquement sur l'intérêt, sans sympathie mais, bien au contraire, avec incompatibilité d'humeur. Cependant nous ne saurions réussir sans les d'Orléans, et tout cela est à l'avantage
du Président. Si les Orléanistes avaient voulu se rallier franchement à nous, le duc de Bordeaux aurait pu être sur le trône au printemps prochain.
1 er décembre.
Après avoir fait beaucoup de visites dans cette matinée, j'ai passé chez M me Marchenko : elle demeure rue du Cirque, dans la même maison que la princesse Butera. L'appartement de M me Marchenko est au rezde-chaussée, parfaitement et élégamment meublé ; c'est le prince Michel Galitzine qui l'a fait arranger mais, pour cause d'affaires, il a clé obligé d'aller à Saint-Pétersbourg ; il y est encore, très malade, et ne compte revenir à Paris que vers le printemps. En attendant, il a loué son appartement aux Marchenko, qui sont ravis de l'avoir. M me d'Oubril, fort souffrante, demeure avec sa fille ; il y avait bien longtemps que je ne l'avais vue : elle a été si bonne pour moi, en Espagne, que j'ai été charmé de lui témoigner ma reconnaissance.
J'ai dîné chez la duchesse de Galliéra avec Molé, Thiers, Mignet, Paul de Ségur, la princesse Grassalkowich, un Génois qui a passé plusieurs années à Grœfenberg, et en a rapporté un énorme nez pourpre, et enfin Antonini. Le dîner n'a pas été très gai, Molé faisait une figure des plus sinistres, il parlait du coup d'Ëtat dont tout le monde se préoccupe depuis que je suis ici. A l'entendre, l'affaire des questeurs, si imprudemment engagée, n'a fait que hâter la crise ; d'après le dernier discours du Président au Cirque (1), il n'y a plus à en douter. L'opinion de Molé est. qu'il n'y a plus rien à faire pour l'Assemblée, si ce n'est de se retirer avec dignité, et il nous a redit sa phrase : qu'il valait mieux sortir par la porte que par la fenêtre.
(1 ) C'est le mardi 25 novembre que le prince-président avait prononcé au Cirque un discours qui avait paru à beaucoup révolutionnaire.
M. Thiers, tout au contraire, était d'une opinion tout à fait différente et soutint, à plusieurs reprises, que, sous l'impression de l'élection de ce matin, qui était fort significative contre le Président, un acte d'opposition de tout Paris contre lui, et le triomphe remporté par l'Assemblée, il n'oserait pas se lancer à tout hasard dans une voie périlleuse pour lui, pour la France, pour toute l'Europe. Malgré cela, Thiers paraissait craindre et parlait bas avec Molé et Mignet. On a môme été fort étonné que Molé, depuis que Thiers s'est séparé entièrement des Burgraves, soit encore en aussi bons termes avec lui. Tous sentent plus ou moins que le Président a gagné la partie contre l'Assemblée, celle-ci n'ayant plus aucune considération dans le pays, et, quant à l'armée, elle a passé tout en entier dans le camp du prince Louis depuis l'imprudente proposition des questeurs. Il n'y aurait péril pour lui que si le parti orléaniste parvenait à faire élire par le suffrage universel un des princes de la branche cadette, mais tout le monde s'accorde à dire qu'il n'y a pas la moindre chance pour le prince de Joinville dans ce moment. Au total, tout le monde est fort triste et fort inquiet de la confusion dans laquelle on se trouve sans entrevoir les moyens d'en sortir.
J'ai fini ma soirée chez Delmar. J'ai eu toutes les peines du monde à y arriver, tant il y avait de voitures à la porte et dans les environs de l'Elysée où le princeprésident recevait, comme tous les lundis. Plusieurs personnes, venues chez les Delmar en sortant de chez le Président, m'ont dit qu'il avait l'air très en train, très communicatif, parlant à tout le monde, circulant partout et n'ayant pas l'air le moins du monde inquiet de la situation fort difficile dans laquelle il se trouve (1).
(1) Il y avait en eflet grande réception à l'Élysée la nuit même où le coup d'État devait être exécuté.
3 décembre, à 9 heures du matin.
Paris est parfaitement tranquille, il n'y a pas l'ombre d'agitation ; les voitures circulent dans les rues comme à l'ordinaire, les boutiques sont ouvertes : on n'a pas l'air de s'occuper de tout ce qui s'est passé hier. Le coup d'État a réussi (1) et nous n'avons momentanément rien à craindre. Les grands meneurs de tous les partis opposés sont coffrés. M. Molé a reçu l'ordre de se rendre dans son château de Champlâtreux ; il s'y est rendu immédiatement. Thiers est à Ham et, au dire de la princesse Mathilde, il y restera longtemps. Notre excellent Falloux est aussi en prison. Changarnier qui, lorsqu'on est venu chez lui, a voulu haranguer les soldats, a été pris par le collet et emmené un tant soit peu brusquement. Chez Thiers, au dire de M mes de Ségur et de Bonneval, on a enfoncé les portes à coups de haches. La veille, j'avais dîné avec lui et Molé chez la duchesse de Galliéra : Molé avait une figure d'un mètre de long, mais Thiers n'avait pas l'air préoccupé et certes il ne croyait ni à son emprisonnement, ni à l'abolition de la Constitution dont il ne reste, aujourd'hui, plus rien debout, pas même l'affreuse baraque du Palais- Bourbon (2).
J'ai parcouru hier tout Paris (3) : vers les deux heures après midi, les rues avaient un assez mauvais aspect, on croisait d'affreuses et sinistres figures et les cris étaient en faveur de la République. Dans les environs
(1} On pourra comparer le récit de Rodolphe Apponyi avec celui du comte de Hûbner. alors ambassadeur d'Autriche. Tous deux ont été témoins oculaires des événements et ils jugent les événements de manière analogue.
(2) La construction provisoire qui avait été élevée en 1848 pour l'Assemblée nationale dans la cour du Palais-Bourbon. La nouvelle de la démolition était d'ailleurs inexacte. Cf. plus bas, p. 189.
(3) Selon son habitude, Rodolphe Apponyi tient à se rendre compte par lui-même et c'est ce qui donne à ses récits parisiens un prix particulier.
du Café de Paris, s'étaient formés des groupes fort compacts qui discutaient très vivement ; on entoura quelques individus qui disaient que les chefs des rouges s'étaient réunis, qu'ils avaient déclaré la déchéance du Président de la République et l'avaient mis hors la loi. Cette assertion fit grand effet dans le public qui m'entourait, et les aides de camp ou officiers d'ordonnance, qui traversaient les boulevards au grand galop, furent hués et reçus aux cris de : « Vive la République ! » J'étais en ce moment avec Gotze et M. de Vilïiers, chargé d'affaires de Saxe ; ce dernier se montrait un peu inquiet. Nous rencontrâmes Albrecht qui nous dit que ce matin, dans le faubourg Saint-Antoine, il avait constaté que les rouges préparaient une attaque, mais qu'ils voulaient avant tout fatiguer la troupe.
— Ce sera difficile, dis-je, parce qu'il y a deux cent mille hommes dans Paris et autour. On a donc de quoi relever la troupe.
— C'est possible, me répondit-il, mais je puis vous assurer que j'ai entendu des militaires déclarer ne pas vouloir marcher contre le peuple, ou contre leurs généraux.
— Mais vous savez que Cavaignac, Changarnier, Lamoricière qui s'est défendu et dont on a blessé le domestique, et quelques autres généraux ont été mis en prison ; ils sont, si je ne me trompe, à Vincennes. L'Assemblée nationale vient d'être envahie) et les quarante membres qui s'y trouvaient ont été dispersés. Dupin qui courait à toutes jambes a été retenu par un des députés et on l'a forcé de signer une protestation. Il y a eu un simulacre de réunion dans sa maison à lui, elle est cernée en ce moment ; il ne lui arrivera pas grand'chose, car il a été de tout temps pour le Président.
En causant ainsi, je vis Nathaniel de Rothschild ; je lui demandai son opinion, il répondit qu'on était pariai-
tement tranquille et rassuré chez lui et qu'il ne doutait pas que le coup réussirait à Bonaparte.
On trouve en général la proclamation bien faite, et ceux mêmes qui sont pour ce qu'ils appellent la légalité ont dû avouer que les décrets affichés au coin des rues étaient, en tout point, meilleurs que leur absurde constitution (1).
Aux Champs-Elysées, il n'y avait rien que des troupes, non pas quelques hommes, comme du temps de Louis-Philippe, mais bien une véritable armée. Tous les quais, aussi loin qu'on pouvait les voir, les rues autour de l'Assemblée, la place Louis-XV et la grande avenue jusqu'à la barrière en étaient remplies : homme contre homme, baïonnette contre baïonnette le Président passait tout cela en revue, et M. de Flahault, le grand ami de Thiers, suivait le cortège en uniforme. Enfin, Morny est ministre de l'Intérieur et a contresigné les ordonnances (2).
Sur la place du Carrousel, même déploiement de forces, de même à l'Hôtel de Ville, dans la rue de Rivoli, sur les boulevards. Je suis allé aussi loin que j'ai pu, mais la foule grossit et devint incommode. Vers les trois heures, les parleurs contre le coup d'Etat qui cherchaient à ameuter les masses furent calmés par des émissaires, évidemment de leur parti, car je les ai entendus dire : « Mes chers amis, il faut rester tranquilles, il faut laisser venir les choses et puis nous verrons. » Et sur ces simples paroles, les groupes se séparèrent, et à quatre heures on ne discutait plus.
Chez Rumpff, où j'ai trouvé le ministre d'Amérique, je leur ai vidé mes poches, car ils ne savaient pas
(1) L'appel au peuple et la proclamation à l'armée que les afficheurs avaient placardés aux premières heures du 2 décembre.
{2) Faisaient partie du Cabinet avec Morny, le général de Saint- Arnaud, Fould, Rouher, Magne, Casablanca, Fortoul, Turgot, Th. Ducos.
grand'chose. J'ai eu de la peine à arriver jusqu'à l'ambassade d'Angleterre ; on renvoyait tout le monde à cause de l' Elysée qui était fort gardé ; j'y suis parvenu cependant et j'ai été reçu par lord et lady Normanby, trouvant que les affaires du Président allaient peut-être un peu trop bien pour le goût de lord Palmerston. C'est par eux que j'ai su que Berryer avait réuni, à la mairie du dixième arrondissement, deux cents membres de l'Assemblée, qu'il s'était montré sur le balcon, avait harangué le peuple, déclaré la déchéance du Président, etc. ; mais qu'immédiatement après, toute cette réunion avait été cernée et tout le monde mis en prison, Berryer en tête. La Rochejaquelein a voulu jouer une scène attendrissante et se poser en victime, on en a beaucoup
Je n'ai pas trouvé la princesse Grassalkowich, elle est allée consoler la famille de Thiers, M Ile Dosne surtout, qui est fort malade. Ces dames sont très affligées et M me Roger fort inquiète, car son mari aussi a été mis en prison, quoique ami intime de Morny ! M. Thiers a cependant écrit de sa prison, avant qu'il ne fût emmené à Ham, qu'on le traitait avec égard et qu'il ne manquait de rien.
J'ai vu la duchesse de Galliéra qui venait de chez M me de La Redorte. Elle y avait rencontré la princesse Mathilde arrivant d'un air triomphant, parlant très haut et rendant compte de tous les projets du Président sur le sort réservé aux personnages arrêtés. Il y aurait trois catégories ; les uns qu'on relâcherait de suite, d'autres qu'on ne relâcherait qu'après les élections, et
(1) Le X e arrondissement était alors formé par le faubourg Saint- Germain et la mairie en était au carrefour de la Croix-Rouge. C'est là que, sur la proposition de Berryer, 300 représentants environ décrétèrent que Louis- Napoléon était déchu de. la Présidence de la République et que le pouvoir exécutif passait de plein droit à l'Assemblée nationale. Mais, après beaucoup de pourparlers, la réunion fut dissoute manu militari.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
enfin les plus dangereux qui seraient exilés ou bien resteraient à Ham peut-être pendant dix ans : « M. Thiers, par exemple, dit la princesse, est de bonne prise et il ne verra pas le jour de sitôt. »
Romieu, très bonapartiste, qui se trouvait aussi chez M me de La Redorte, observa que M. de La Redorte, qui n'était pas rentré depuis huit heures du matin, heure à laquelle il avait quitté l'hôtel, pourrait bien aussi être compris dans une des catégories.
« Ce n'est pas la dernière catégorie, interrompit la princesse Mathilde, il y a encore la déportation dont on fera usage. Si cela vous convient, nous ferons déporter votre mari. »
Ce propos fit rire tout le monde.
Le marquis de Vogué et son gendre ont aussi été arrêtés au dixième arrondissement ; on leur a fait passer une partie de la nuit très incommodément au corps de garde, et puis on les a transportés dans des voitures cellulaires à Vincennes. Le comte et la comtesse de Vogué, qui sont encore à la campagne, en ont été avertis ce matin par un valet de chambre.
La salle en carton, que la Patrie a dit avoir été démolie, existe encore ; on y avait en effet envoyé des ouvriers pour exécuter ce projet, mais ils ont eu contre-ordre. Le général Oudinot qui, par la réunion à la mairie du dixième, avait été nommé commandant de la l re division militaire, est aussi en ce moment à Vincennes.
Douglas et sa femme sont ici et ont été témoins du succès de leur cousin. La veille du coup d'État, il y avait grande réception à l'Élysée : Bonaparte a été plus aimable, plus en train que jamais.
« Personne, me dit Rumpff, n'aurait pu deviner que le grand coup était déjà en train. »
Falloux a été arrêté comme ennemi personnel du Président. Bonaparte a rendu grand service à l'Europe, le
parti du désordre a subi hier une défaite dont il ne se relèvera pas de sitôt, et le bien fait à l'Autriche par le renvoi de l'Assemblée est incalculable.
4 décembre.
J'ai commencé hier mes courses vers une heure. Au Café de Paris, on m'a dit qu'on se battait ferme à la porte Saint-Antoine, que les boulevards étaient interceptés par la troupe à la hauteur de la porte Saint-Denis, qu'on ne laissait ni entrer, ni sortir personne. Un habitant du quartier qui voulait regagner son domicile, se plaignait devant moi qu'on ne l'eût pas laissé passer. J'ai voulu m'assurer de tout ceci, et j'y suis allé. Pendant le temps que j'ai mis à arriver à la porte Saint- Denis, la ligne de clôture s'était déjà avancée jusqu'au Gymnase. J'ai appris que l'on courait sus aux barricades, que plusieurs députés rouges étaient blessés ou tués ; la population irritée appelle cela une tuerie, des assassinats.
Pour avoir des nouvelles, je me suis rendu chez les Douglas. J'ai trouvé chez eux un ancien député qui ne se gêna pas et appela assassinats ce qui venait de se passer au faubourg Saint- Antoine. Lady Douglas recevait, de temps en temps, des messages de l'Élysée ; on n'y était pas le moins du monde inquiet, mais, tout au contraire, sûr de réussir.
La princesse de Lieven, que j'ai vue en quittant les Douglas, avait devant elle six grandes feuilles de papier vert déjà toutes remplies, et la septième était labourée sous sa plume. Ma visite l'impatienta d'abord et elle me dit :
■ — ■ Vous voyez, j'écris, allez en attendant chez Marion.
— Non, lui dis-je, j'irai chez M lle Marion plus tard.
Savez-vous ce qui se passe en ce moment ? Je m'en vais vous le dire. J'ai rencontré, chemin faisant, deux parcs d'artillerie au grand galop, se rendant sur le champ de bataille, le faubourg Saint-Antoine, où l'on a construit une barricade à la hauteur de la rue Sainte-Marguerite ; des députés commandent la défense, et Baudin et Madier de Montjau sont tués (1), d'autres, dit-on, blessés. Sur les boulevards, l'irritation est grande contre Bonaparte. Chez lady Douglas, j'ai appris les mêmes détails qu'elle venait de recevoir de l'Elysée ; maintenant, je vous quitte, madame la princesse, et si, dans mes courses, j'apprends quelque chose d'important, je viendrai vous en faire part.
Sur les boulevards, j'ai rencontré M me Anselme de Rothschild avec sa fille. J'ai su par elle que M mes James et Nathaniel étaient dans la consternation à cause de l'arrestation de Changarnier. Elle s'est élevée contre l'illégalité du coup d'État, ce à quoi j'ai objecté que tout ce qui avait précédé le coup d'État n'était pas plus légal que ce que le Président vient de faire, et que, lorsqu'on se lance dans une voie pareille, il faut tout faire pour réussir. S'il gagne la partie, toute l'Europe lui devra une éternelle reconnaissance, car il nous aura tous défendus contre l'anarchie. J'ai accompagné ces dames jusqu'à leur rue, et je suis revenu ensuite devant le Café de Paris ; j'y ai rencontré Nathaniel et les fils James. Ils m'ont appris que tout était fini au faubourg Samt- Antoine, que les fonds avaient monté de deux francs cinquante. Fidèle à ma promesse, je suis immédiatement retourné chez la princesse de Lieven. Antonini et le duc de Noailles s'y trouvaient, tous les deux très soucieux. Antonini affirme qu'on se battait à l'Ambigu !
(1) Baudin avait été tué en effet le 3 décembre sur une barricade au Faubourg Saint-Antoine, mais pour Madier de Montjau la nouvelle était fausse.
— Comment, répétait la princesse, à l'Ambigu ! pas possible. .
— Pas possible, en effet, dis-je, car tout est fini, la barricade est emportée et les fonds ont monté de deux francs cinquante. Je le tiens des Rothschild. Cette victoire remportée contre les rouges est une grande affaire. La démonstration du parti subversif montre tout le danger de la situation et il me semble que le parti de l'ordre devrait se ranger autour du Président.
— Cette démonstration n'est pas suffisante, répliqua le duc de Noailles, pour être avantageuse au Président. Il aurait dû s'exposer, se montrer, payer de sa personne.
— Pas suffisante, la démonstration ! m'écriai-je. Deux anciens députés tués sur la barricade, vous trouvez que ce n'est pas assez ! Aimeriez-vous mieux le pillage du faubourg Saint-Germain ?
La princesse me donna raison, et quand je pris congé d'elle, elle me remercia, avec un regard tout à fait tendre, en me pressant la main, de lui avoir donné des nouvelles si intéressantes. Elle ne vit plus que de ce mouvement politique qui l'entoure et, pour elle, une nouvelle c'est comme un gros baiser que lui aurait donné autrefois son amant.
Chez la duchesse d'Albuféra, j'ai rencontré la maréchale Lobau.
— Vous voyez en moi une convertie, me dit-elle, je ne suis plus que pour la légitimité. En présence de ce qui se passe, on est honteux de ne pas avoir toujours professé ces mêmes principes. J'ai vu de ma fenêtre battre à coups de crosse les députés qui voulaient entrer à l'Assemblée par la petite porte de la rue de Bourgogne ; j'ai vu donner des coups de plat de sabre à M. de La Redorte. J'ai ouvert ma fenêtre et j'ai crié autant que j'ai pu : « C'est une infamie, c'est une horreur 1 »
— Et malgré cela, dis-je à la maréchale, on a continué à rosser tout ce monde.
Et je me mis à rire ; la duchesse d'Àlbuféra en fit autant. La pauvre maréchale, qui croyait par son histoire produire un grand effet, fut passablement étonnée de nous voir nous égayer des coups que M. de La Redorte a reçus dans le dos.
J'ai dîné chez Lowenhielm avec presque tous les membres du corps diplomatique, à l'exception d'Hûbner et de Kisseleff qui sont malades. Un Suédois qui y dînait aussi et qui demeure dans le quartier du Palais-Royal, nous dit qu'on s'y battait et qu'il avait entendu des coups de fusil, que toutes les boutiques de la rue de Richelieu sont fermées, que tout le monde crie et se sauve.
La situation du Président est grave en ceci qu'une balle pourrait l'atteindre, et alors que ferait-on dans un moment où toutes les capacités militaires et civiles sont arrêtées ? Puis, l'émeute vaincue à Paris, reste la province, et ensuite la reconstitution du gouvernement ; or toutes les personnes portant un nom et étant un tant soit peu capables ont refusé de faire partie de la commission consultative. Léon Faucher a écrit, à ce propos, une lettre fort insolente au Président, et Drouyn de Lhuys, d'Hautpoul, Heeckeren, Mérode, Mortemart, Mouchy, d'Albuféra même, ont protesté contre leur inscription sur la liste. On a dû en faire une seconde infiniment moins brillante que la première. Le Président a eu aussi toutes les peines du monde à composer son ministère (1), bien que les noms n'en soient pas bien ronflants. Malgré tout cependant, tout le corps diplomatique s'est prononcé en masse pour Bonaparte.
(1) Le 3 décembre, dans la matinée, le Président avait, constitué son premier ministère ; Saint-Arnaud et Morny gardaient leurs postes. Les autres ministres étaient les « Élyséens » Rouher, Fould, Magne.
4 décembre, 7 heures et demie du soir.
La journée d'aujourd'hui a été plus chaude que celle d'hier. La loi martiale est affichée à tous les coins de rue ; on a tiré le canon au faubourg Saint-Martin, et tout ce qui résistait a été passé au fil de l'épée. L'exaspération de la troupe est fort grande contre la populace qui tire traîtreusement des fenêtres. Au coin de la rue Le Peletier, un malheureux a tiré sur la troupe ; celle-ci a riposté, devant le Club de l'Union, elle a tiré sur les fenêtres au point qu'une pluie de balles est entrée dans les salons. Le duc de Richelieu, qui m'a donné ce détail, était encore tout bouleversé de cette affaire.
On a relâché tous les députés, excepté les rouges et les orléanistes conspirateurs, La Rosière est compris dans ce nombre, et on l'a envoyé à Ham avec Thiers. On croyait que les princes de la maison d'Orléans allaient débarquer en France.
M. Devienne, le député, que j'ai rencontré sur les boulevards, m'a dit qu'au corps de garde du dixième arrondissement, ses collègues et lui avaient été assez malmenés, mais qu'à Vincennes on les avait admirablement traités. Le Président a pris vingt-quatre millions qui étaient déposés par l'État à la Banque de France, et c'est avec cet argent qu'il soutient la guerre. Il a dit que si Paris résistait, il quitterait la ville et la reprendrait plus tard. J'ai passé chez le prince Paul de Wurtemberg ; il est très souffrant. Lady Wittingham m'a avoué qu'il avait peur, mais qu'il était pour le Président. Lui-même m'a dit avoir renvoyé son petit-fils, ce gentil prince de Nassau, à cause de sa mère et à cause de la responsabilité qu'il ne voulait pas prendre.
En quittant le prince Paul, j'ai rencontré, à la porte de son hôtel, M me Charles Lafiitte avec ses enfants. Nous causions tranquillement, lorsque tout à Coup, nous
entendîmes des décharges de mousqueterie très près de nous. Je tournais l'angle de la rue de la Paix, lorsque je vis tout le monde fuir de mon côté. Je courus avec la foule et nous ne nous arrêtâmes que sous les arcades de la rue de Rivoli. Là, j'entrepris un des fuyards qui me donna les détails sur ce qui s'était passé à la rue Le Peletier. J'ai rapporté cette nouvelle à la princesse de Lieven, chez qui j'ai trouvé son petit-fils Paul qui venait d'arriver de Londres, Schôpping, Hûbner, Boul, le duc de Noailles. Elle était très effrayée, elle venait d'avoir une scène avec La Redorte qui est comme un fou et veut combattre avec les rouges et en leur faveur. J'ai raconté à la princesse que j'avais été chez les Rothschild, où j'avais trouvé toute la famille, comme en 48, réunie dans le bureau, et M me James devant une fenêtre qui donne dans une petite rue, vers le grand Opéra. Elle observait avec inquiétude ce qui se préparait dans la rue Le Peletier ; je voyais en effet courir des blouses çà et là, mais la foule n'était nullement compacte. Les Rothschild m'avaient dit qu'on laissait faire les barricades pour pouvoir les prendre ensuite à la baïonnette, que les fonds avaient baissé de peu, mais que toutes les provinces n'avaient pas encore envoyé leur adhésion, qu'on attendait, entre autres, les nouvelles de Lyon avec quelque inquiétude. En sortant de chez les Rothschild, je suis allé de nouveau sur les boulevards. Apercevant un groupe au milieu duquel un individu gesticulait avec beaucoup de vivacité, je m'en suis approché : c'était La Ferté qui pérorait : « C'est une tyrannie, on n'a jamais rien vu de pareil. On n'a pas voulu insérer la lettre de mon beau-père, le comte Molé, dans les Débats. Tout ce que vous lisez dans les journaux n'est qu'un mensonge, on ne laisse publier que ce qui plaît à l'Elysée. »
En m'apercevant, il finit sa harangue et vint à moi,
sur quoi la foule se dispersa. Nous nous promenâmes pendant quelque temps, puis nous prîmes congé l'un de l'autre.
Après avoir donné ces détails à la princesse et avoir échangé quelques mots avec Paul de Lïeven, Schôpping, Hûbner, je suis parti avec le duc de Noailles, pour voir ce- qui se passait sur les boulevards. Le duc, depuis hier, avait entièrement changé sa manière d'envisager les choses : « C'est humiliant, me dit-il, de voir ma pauvre France dans cet état, c'est le bas empire comme nous le lisons dans l'histoire, et, ce qui est bien triste à dire, c'est que, dans ce moment, nous sommes obligés de désirer que le Président reste vainqueur, car sans cela nous sommes perdus. »
A ce moment, le chargé d'affaires de Saxe vint à moi et me dit que l'Élysée était très content, que lui-même venait des Affaires étrangères où, de toutes les provinces, les adhésions arrivaient en masse, que de Lyon surtout on avait reçu les plus rassurantes nouvelles. Quelques pas plus loin arrivèrent à nous Lionel de Bonneval et Flamarens ; ce dernier venait de l'Elysée, où on était sûr de réussir, et enchanté de la troupe, qu'il fallait plutôt retenir qu'exciter. Puis vint d'Escars qui nous dit qu'il savait positivement que le général Neumayer marchait avec sa division contre Paris, pour soutenir l'Assemblée.
— Dans ce cas, dis-je, il arrive un peu trop tard.
— Pour l'Assemblée, oui, reprit d'Escars, mais pas pour combattre sur les barricades.
Il n'avait pas achevé sa phrase que Dupin, frère du président, me saluant :
— Vous, ici, comte ! Vous venez bien au bon moment.
— Oui.
Et je lui citai le propos de d'Escars. Il haussa les
épaules : <c Tout cela pourrait être, mais ce n'est pas. »
— Et vous, ajouta-t-il, en s'adressant au duc de Noailles, vous vous laissez faire ; n'irez-vous pas vous réunir dans quelque ville et proclamer le duc de Bordeaux ?
— Et avec quoi et avec qui ? lui répondit Noailles. Avons-nous l'armée ? Avons-nous des fonds ? Avonsnous quoi que ce soit pour pouvoir agir ? Mais, je m'en, vais vous faire une proposition, à vous autres orléanistes : faites un mariage entre la duchesse d'Orléans et le Président.
Dupin fit la grimace et nous quitta.
Après avoir été chargés plusieurs fois, obligés enfin de nous sauver, je proposai au duc de gagner le faubourg Saint-Germain. Je comptais aller chez M me de Caraman, et le duc se rendait chez Falloux qu'on a aussitôt relâché avec ses collègues. Dans la rue Castiglione, nous rencontrâmes Richelieu, Bonneval et autres membres de l'Union qui nous racontèrent leur déconfiture ; à quelques pas de là, Lotzbeck, très étonné de me voir, vint à moi ; il allait chez une de ses cousines, faubourg Saint- Germain, et pouvait nous accompagner jusqu'à la rue du Bac. Au pont Royal, un homme d'affaires du duc lui dit qu'il venait du quartier Saint-Martin, qu'il avait manqué être tué plusieurs fois, s'étant trouvé tout à coup cerné de tous les côtés : on sabre et l'on tue tout le monde ; les canons font un horrible effet au milieu de cette foule qui ne sait où se réfugier, entourée comme elle l'est de tous les côtés.
— Je pense, fit-il, que ceci va nous faire le lit de la monarchie.
— Vous pouvez avoir raison, dit le duc.
Poursuivant notre route et continuant notre conversation, je dis à M. de Noailles que, dans ce moment, il n'y a plus que deux partis : celui des rouges et celui
du Président ; le choix ne saurait donc être douteux.
« Vous avez raison et tout le monde fait des vœux pour Bonaparte. »
Demain, j'en suis sûr, tout le faubourg pensera comme le duc. Il est tout simple qu'en ce moment, personne ne veuille avoir l'air d'approuver ce qui se passe dans les rues de Paris mais, la boucherie finie, on acceptera le fait accompli et, pour éviter les rouges, on se rangera autour du nouveau gouvernement. Lord Palmerston s'est prononcé en faveur du Président, voyant que les ouvriers, à Londres et dans les villes de fabriques, commençaient à avoir une grande sympathie pour les rouges de France. A l'Élysée on craint encore pour cette nuit, mais demain dans' la journée tout sera terminé. M me de Caraman, chez qui je me suis arrêté, est fort tranquille sur l'issue de cette affaire. Nous fîmes ensemble de la politique, grande et petite.
Chez la marquise de La Châtaigneraye, il n'y avait plus personne, car il était près de sept heures. Je l'ai trouvée consternée : elle venait de recevoir de Flamarens un petit mot qu'il lui avait écrit dans la cour de l'Élysée ; l'écriture était si agitée, qu'il nous a été impossible de déchiffrer le tout, mais il en résultait des nouvelles fort alarmantes ; « On a tué beaucoup de monde, avait-il écrit ; le carnage a été épouvantable, il dure encore ; les troupes sont admirables, mais l'on craint encore pour la nuit, la situation est très grave. Soyez tranquille pour moi, je ne cours aucun danger. On se bat dans ce moment rue Le Peletier. Le coin de la rue est détruit à coups de canon. »
« Tout cela est bel et bon, dis-je à la marquise, mais moi qui demeure sur les boulevards, comment vais-je rentrer. On crie aux personnes qui regardent par la fenêtre de se retirer, sans quoi l'on tire sur elles ; j'ai vu
les lanciers tirer avec leurs pistolets dans les fenêtres, au moment où je fus chargé moi-même. »
Je pris congé de la marquise et je traversai la place Louis-XV toute déserte, comme les rues Saint-Florentin et Saint-Honoré. Chaque fois que je m'approchais d'une sentinelle, d'un piquet de soldats ou d'un corps de garde, on me criait : « Au large ! » Je traversai ainsi les rues en zigzag, tantôt renvoyé de droite à gauche et puis de gauche à droite. Je suis cependant arrivé jusqu à mon hôtel. Là aussi, j'ai trouvé le monde bouleversé : la princesse Radziwill avait quitté son entresol pour passer la nuit chez une de ses amies, on avait entendu et vu tirer des coups de fusil. Je voulais cependant aller voir le coin de la rue Le Peletier détruit ; je pris donc par les boulevards (1) jusqu'aux passages de l'Opéra. Je ne pus avancer plus loin, à cause de la troupe qui défendait la circulation. A mon grand plaisir, je vis tous les coins de la rue Le Peletier debout, la maison d'où Ton a tiré aura bien un peu souffert de la mousqueterie, mais le canon ne l'a pas détruite. C'est ainsi que Flamarens écrit l'histoire !
Les journaux n'ont pas paru ce soir. La comtesse Rasumowski a eu si peur qu'elle est partie pour Bruxelles. L'on prétend que l'âme de toute cette affaire, parfaitement dirigée, c'est Carlier. Quant aux troupes, tout est si adroitement combiné qu'à tour de rôle elles rentrent dans les casernes et ne sortent qu'à neuf heures du matin, et la fatigue n'est pas à craindre ; aussi ontelles une mine excellente.
11 heures du soir.
En ce moment, tous les boulevards sont encombrés de caissons de munitions pour les diriger vers le quar-
(1) La présence d'un grand nombre de curieux en habit bourgeois sur les Boulevards le 4 décembre a fait donner au coup d'État le nom de ■ journée des paletots ».
tier Saint -Martin ; jamais je n'en ai vu autant ensemble. Les voitures, depuis plusieurs heures, ont défense de circuler, et Ton invite les citoyens paisibles à rester chez eux, car ils courent de véritables dangers. En résumé, le Président est aujourd'hui maître de la situation. Si les opinions étaient divisées et subdivisées il y a trois jours, aujourd'hui les partis ne sauraient plus être que deux. Le Président, en provoquant le danger et en faisant arrêter ceux qui conspiraient pour les d'Orléans, a réduit les partis à deux, fort distincts l'un de l'autre : c'est l'ordre et la propriété contre l'anarchie et le pillage. Aussi les légitimistes, hier encore irrités et indécis, ont passé dans le camp du Président et font des vœux pour qu'il réussisse : de ces dispositions en sa faveur jusqu'à un véritable secours de leurs lumières et de leur influence, il n'y a plus qu'un pas.
La liste réduite de la commission consultative (1) a été de nouveau rectifiée aujourd'hui ; je suis, par conséquent, à peu près sûr que, depuis que les événements ont eu lieu, les récalcitrants se sont ravisés ; s'il y en a encore quelques-uns, ils seront en grande minorité et ne tarderont pas à faire amende honorable. Cette liste, qui est d'ailleurs faite plutôt pour calmer la province que pour faire sensation à Paris, ne manquera pas son but. Il faut donc espérer que la jacquerie qu'on craignait à la campagne sera évitée sans l'abolition de la liberté de la presse, ce moyen, comme tant d'autres qui exercent en ce moment une grande et puissante influence morale sur les populations et l'opinion publique, aurait été impossible à employer.
(1) Une commission consultative avait été créée, où avaient été inscrits beaucoup des membres de l'ancienne assemblée, mais certains avaient pro-^ testé, tel par exemple Léon Faucher.
5 décembre, à 9 heures du matin.
La nuit, dans notre quartier, s'est passée parfaitement tranquille. En ouvrant les volets, dans mon salon qui donne sur les boulevards, j'ai constaté que tout l'attirail menaçant de caissons et de canons avait disparu, les voitures recommencent à circuler. Je pense donc qu'il n'y aura plus rien aujourd'hui. A la porte Saint-Denis, où l'émeute avait concentré toutes ses forces, la barricade a été enlevée par la troupe à coups de canon, l'intérieur en est rempli des cadavres de ceux qui s'étaient chargés de la défendre. Ceux qui ont échappé, se sont repliés sur la porte Saint-Martin, où ils se sont trouvés pris entre deux feux. Les troupes n'ont épargné aucun insurgé. A l'Élysée, me disait-on hier, on était parfaitement décidé à brûler et à détruire les faubourgs s'ils avaient résisté en masse.
Voici comment on s'y est pris pour relâcher les députés légitimistes : un commissaire entra à la prison de Mazas (1) et au mont Valérien, et demanda le nom de ces messieurs ; ils ne voulurent pas répondre, disant qu'ils étaient solidaires. On fit alors venir un des huissiers de l'Assemblée, on rangea les députés en pelotons, et l'huissier les désigna par leur nom, puis ils furent commandés les uns à droite, les autres à gauche. Une fois triés, on dit à ceux qu'on voulait libérer qu'ils allaient être transférés dans une autre prison : c'était pour empêcher qu'ils ne restassent là malgré la permission de sortir. On les fit monter dans de grands omnibus, et on les conduisit ainsi jusqu'à la barrière de Fontainebleau où l'on ouvrit les portières, en leur disant qu'ils
(1) Cette prison, qui portait le nom d'un héroïque colonel de l'Empire tué à Austerlitz, avait été inaugurée l'année précédente. Elle se trouvait Boulevard Mazas (aujourd'hui Boulevard Diderot) et a été démolie il y a une quarantaine d'années.
étaient libres. Que faire alors ? Ils ne pouvaient pas rester dans l'omnibus, ils descendirent donc et, chacun, sa malle sur le dos, regagna à pied son domicile, très éloigné de l'endroit où on les avait déposés. Je tiens ce détail de Viennet et de quelques autres députés qui en étaient.
Dans ce moment, les boulevards sont de nouveau occupés par un régiment de cuirassiers qui s'est rangé par pelotons tout le long des maisons. J'en ai un devant ma fenêtre. J'ai aussi vu tout à l'heure passer des ambulances, des voitures de chirurgiens avec leur pharmacie.
On s'étonne de ce que les arrangements de tout genre et les moyens de défense et d'attaque aient été cette fois-ci si admirablement combinés ; c'est que, cette fois, on ne s'est pas défendu, on a attaqué. Les mesures pouvaient donc être prises d'avance, tandis que, sous Charles X et Louis-Philippe, l'attaque venait d'en bas. .11 est, au reste, prouvé maintenant que l'on peut faire avec avantage la guerre dans les rues de Paris ; ce qui a facilité prodigieusement les manœuvres, c'est le nouveau système de pavage des boulevards : n'ayant plus de pavés à leur disposition, les émeutiers n'ont pas pu faire des barricades en masse comme autrefois, puis, la cavalerie pouvant manœuvrer facilement, il était aisé de faire circuler la foule des curieux autant que celle des insurgés.
Quelques personnes sont venues me voir et me rassurer ; il n'y a pas eu de combat cette nuit ; on va, en ce moment, librement à la Halle et dans tous les environs.
Le vote se fera au scrutin secret (1), voilà ce qui a été affiché ce matin et qui fait son effet dans le public ; en général, l'opinion commence à se prononcer en majorité
(1) Il s'agit du mode de votation prescrit par un décret du 4 décembre pour le plébiscite fixé au 14.
pour Bonaparte. Les boutiquiers menacés du pillage donnent raison au nouveau gouvernement, le bourgeois de Paris est évidemment gagné au Président ; les boutiques un moment fermées sont de nouveau ouvertes, et je ne m'étonnerais pas si l'on ouvrait aujourd'hui les théâtres. Hier, ils ont été fermés, mais encore avanthier, ils étaient combles, le grand Opéra surtout.
6 décembre.
La journée d'hier s'est passée assez tranquillement. Il y a eu beaucoup de départs parmi les étrangers, les Anglais surtout : l'hôtel Meurice est à peu près vide. II y a eu encore quelques tentatives de la part des rouges dans les quartiers éloignés du nôtre ; on a miné deux maisons, qu'on a fait crouler, mais on ne s'est plus servi d'artillerie. Je me suis rendu chez lady Normanby, elle m'a paru un peu inquiète, non pas de ce qui se passe ici, mais bien plutôt chez eux. Elle n'a pas vu de dépêches, son mari n'en a pas reçu, mais ses lettres particulières lui disent qu'il était question d'un changement ministériel, qu'au reçu des nouvelles de France, on avait réuni le Conseil des ministres et qu'elle ne savait pas si lord Normanby pourrait conserver son poste de Paris : « D'après nos lois, me dit-elle, le changement qui s'est opéré dans le système gouvernemental en France entraîne chez nous un changement de personnes, et nous ne pouvons, par conséquent, savoir si nous avons encore le droit de nous considérer comme accrédités. »
Lors Normanby vint bientôt après et me parut bien plus préoccupé encore que sa femme. Il m'a dit qu'à î'Élysée on était enchanté de la manière dont se sont conduits, dans cette circonstance^ tous ceux qui tiennent au parti légitimiste, que Berryer avait été parfait et que ce parti était acquis.
En sortant de l'ambassade d'Angleterre, j'ai rencontré Flavigny. Je lui ai répété ce que je dis à tout le monde, que, dans ce moment, tous les hommes calmes et raisonnables doivent se ranger autour du Président ; il a été de mon avis. Je lui ai parlé de mes deux conversations avec le duc de Noailles et lady Normanby. Sorti fraîchement de sa prison, il ne savait rien de tout ceci et me répondit qu'il était bien charmé d'apprendre que l'on commençait à devenir raisonnable, mais qu'il comprenait que l'on gardât rancune à certaines personnes.
— On est indigné, poursuivit-il, contre Flahaut, contre Morny qui sévit bien sévèrement vis-à-vis de ses anciens amis.
— Mais, si ses amis conspirent.
— Y avait-il donc une conspiration orléaniste ? me demanda Flavigny.
— L'Ëlysée dit que oui, et voici comment il prétend en avoir la preuve : Roger, un tant soit peu léger, mit tout le plan de la conspiration sur papier et l'inséra dans une lettre qu'il adressa à M me la duchesse d'Orléans, en la priant de se tenir prête au moindre signal, que les princes étaient déjà avertis et qu'ils ne manqueront pas de débarquer en France. Il remit cette lettre à son valet de chambre. Celui-ci la vendit à Girardin, et Girardin la communiqua à l'Elysée. Cette affaire, dit-on, hâta le coup d'État, et tous ceux qui figurèrent dans cette lettre furent arrêtés les premiers ; Piscatory est de ce nombre.
Les membres du Club de l'Union sont comme des énergumènes lorsqu'ils parlent de Louis Bonaparte ; on les fera taire. Heureusement il y en a parmi eux qui pensent raisonnablement : Bauffremont, Valençay, Flamarens et autres que j'ai vus dans différentes maisons
pensent et parlent comme moi, M me Paul de Ségur prend ce coup d'État avec une vivacité tout à fait déraisonnable. Je lui ai dit que si nous avions le malheur de perdre en ce moment, par un accident quelconque, Louis Bonaparte, nous ne sortirions pas vivants de Paris.
Elle m'a répliqué : « J'aimerais mieux cela ! »
Àntonini croit que tout n'est pas encore fini, que nous n'avons vu à l'œuvre que les sections subalternes des rouges, que les principales, se voyant poussées à bout, commencent à enrôler des ouvriers. On a remarqué, hier et avant-hier, des personnes bien mises s'introduire dans les ateliers, et ce matin aucun ouvrier n'a reparu, les plus exacts à l'ouvrage, les plus rangés ne sont pas rentrés ; nous sommes au vendredi et, ordinairement, c'est du mercredi au samedi que les plus relâchés des ouvriers travaillent le mieux. Dans des temps calmes, c'est précisément le vendredi que l'on fait le plus de travail ; les lundis, mardis et samedis, les ateliers sont moins fréquentés. On a pris au reste des mesures immenses, on a fait venir de nouveaux régiments pour donner du repos à ceux qui ont déjà combattu.
La duchesse de Galliéra m'a confié que l'irritation était très grande et très déraisonnable tout à la fois contre le Président, parmi la plupart des gens de sa connaissance, mais que, quant à elle, elle ne voyait de salut pour la société que dans la victoire du Président.
M. de Broglie et la grande suite des doctrinaires, sauf Guizot cependant qui ne se prononce pas, tout ce parti est fou avec sa stupide phrase : « Le Président est sorti de la légalité. » M. de Lagrené qui, l'autre jour encore, me régalait de cette phrase, a complètement changé de langage depuis.
J'ai passé chez la princesse Grassalkowich, elle est dans la désolation, non seulement à cause de Thiers, de Roger, mais encore de ce malheureux La Rosière. Thiers est toujours à Mazas, mais Roger est déjà à Ham. Les dames Thiers ont été tellement imprudentes dans leur langage, qu'on leur a fait dire que, si elles ne se taisaient pas, M. Thiers courrait grand risque d'être jugé, et qu'avec l'état de siège ce jugement finirait indubitablement par sa condamnation à mort, tant il se trouve compromis.
Le soir, chez les Delmar, il y avait Valençay et les deux secrétaires de la légation d'Autriche, ainsi que le duc et la duchesse de Galliéra qui m'y avaient donné rendez-vous pour aller ensuite ensemble chez Rothschild. On raconta tous les détails des combats qui se sont livrés sur le boulevard des Raliens : au passage des lanciers on a tiré sur eux de différentes maisons, ils ont riposté et blessé beaucoup de monde ; ils sont entrés au Café de Paris, à la Maison d'Or, au café Tortoni, à l'hôtel de Castille, au café du Grand Balcon et n'y sont pas allés de main morte, ils ont sabré et fusillé tous les suspects. La boutique de Sallandrouze (1) a été aussi le théâtre d'une tuerie : on y a trouvé des hommes en blouse cachés derrière les tapis et qui tiraient sur la troupe, on les a fusillés sur-le-champ. D'une autre maison, à côté de Sallandrouze, on a aussi tiré sur la troupe. Elle est entrée et, comme elle a trouvé beaucoup de gens armés et les fusils encore chauds, elle a passé par les armes tous les individus qu'elle suspectait. Dans tout le quartier, des scènes du même genre se sont produites, et au Club du Commerce, en face du théâtre des Variétés, plusieurs membres ont été grièvement blessés,
(1) Sallandrouze de la Momaix, industriel. Voir sur ces événements : les Souvenirs d'un Parisien, (1830-1852) d'Henri Boucher (Paris, Perrin, 1908), p. 374.
un général entre autres. Maintenant il est midi passé, Paris a repris son aspect accoutumé. On dit que le nombre des morts peut s'élever à quinze cents (1).
7 décembre.
Hier j'ai parcouru les boulevards : toutes les vitres et glaces des boutiques, dans les environs des Variétés, sont brisées ; sur la maison de Sallandrouze et sur une autre à côté, on voit de grands trous dans les murs, de grandes brèches faites par les boulets ; ces boulets, tirés presque à bout portant, — les boulevards n'étant pas très larges dans cet endroit — ont percé la pierre de taille de part en part. Les maçons et les vitriers étaient déjà occupés à réparer les dégâts, tandis que les corbillards à la porte attendaient les morts qu'ils devaient transporter au cimetière. Une longue file de voitures circulaient sur la grande voie, et une foule énorme se pressait sur les trottoirs, tout ce monde, dans le même but, comme moi-même : voir les dégâts occasionnés par la guerre civile.
Il y a toujours, dans la société, une grande irritation contre le Président ; les plus violents dans leurs expressions et dans leurs appréciations sont les orléanistes, parce qu'ils sont les plus désappointés et surtout parce qu'ils ont, par leurs intrigues, provoqué tout ce qui est arrivé de fâcheux dans cette affaire.
Parmi les badauds, sur les boulevards, j'ai rencontré la comtesse Csaki, son fils, qui a l'air d'un cadavre ambulant, et ma cousine Palfîy. Ces dames, demeurant rue
(1) Le comte de Hùbner, dans ses Souvenirs (p. 44} parle de deux mille sept cents tués, mais considère avec raison ce chiffre comme exagéré. Seiguobos, au t. VI (p. 210) de l'Histoire contemporaine de Lavisse, dit que la préfecture de police dressa une liste de 191 morts, que le Moniteur donna 380 tués et que la troupe eut 27 tués et 1 81 blessés.
Taitbout, sont presque mortes de frayeur en entendant les fusillades et en voyant qu'on entrait dans les maisons pour passer tout le monde par les armes ; elles veulent partir le plus tôt possible, pas cependant avant d'avoir fait leurs emplettes ; elles m'ont demandé s'il y avait encore du danger, je leur ai dit que, jusqu'à présent, il n'y a eu que peu de sections des rouges qui aient paru au grand jour, qu'il y avait encore, les plus fortes, qui attendaient un moment favorable pour engager une nouvelle lutte : cela ne les rassure pas beaucoup. Le fait est parfaitement vrai, mais Bonaparte y avisera, il compte faire des arrestations sur une échelle formidable, comme on ne l'a jamais vu faire, comme on n'aurait, autrefois, jamais osé seulement le concevoir ; il en fera faire par milliers, dans toute la France ; on fera déporter et juger non seulement les sommités rouges, mais jusqu'aux plus petits meneurs et intrigants de cette couleur ; il veut étabhr une véritable terreur dans ce parti, et ce qu'il veut, il le veut bien et il le fera.
Quant à l'organisation de son gouvernement, son mot d'ordre est : « Je ne veux point de bavards, point de liberté de la presse. » Si, cependant, il était obligé de conserver un simulacre de gouvernement représentatif, il y aurait un article énonçant bien clairement les cas précis où la Charte pourrait et devrait être suspendue, où le gouvernement serait mis dictatorialement . entre les mains du Pouvoir exécutif. Toute l'armée a voté comme un seul homme pour Bonaparte.
Au Champ-de-Mars, on a transporté beaucoup de prisonniers et on les a fusillés par pelotons.
11 y a encore beaucoup de récalcitrants parmi les personnes dont les noms ont été publiés comme faisant partie de la commission consultative. « Mais ils ont beau protester, déclare Morny, nous avons besoin de leurs noms et nous en faisons usage. C'est indispensable pour
les provinces, par conséquent ils resteront sur la liste, ils y figureront malgré eux. » Cependant les gens raisonnables et tout le faubourg Saint-Germain, qui ne l'a pas toujours été, comptent marcher avec le Pouvoir. J'ai dîné hier chez Lutteroth qui n'est pas non plus pour les personnes, mais qui est pour la chose, et il faut être fou ou conspirateur orléaniste pour être d'un autre avis. Au reste, le Président est bien décidé à ne rien écouter et à marcher de l'avant.
12 décembre.
Malgré le conseil donné aux citoyens paisibles, et affiché à tous les coins de rues, de rester chez eux et de ne point se mêler aux attroupements pendant les troubles qui ont eu lieu dernièrement à Paris, on n'en a tenu aucun compte et l'on s'est promené comme de coutume, si ce n'est encore un peu plus qu'à l'ordinaire. II y a eu ainsi plusieurs accidents à déplorer ; parmi nos connaissances, nous avons à regretter ce pauvre prince Poninski qui, en sortant de l'hôtel de Castille où il était allé voir une personne de sa connaissance, fut mortellement atteint d'une balle (1). Sa malheureuse jeune femme, ne le voyant pas rentrer, le fit chercher pendant trois jours : il fut enfin reconnu au cimetière Montmartre.
Paris est depuis quelques jours parfaitement tranquille, mais il y a eu d'horribles jacqueries dans les villes de province et dans quelques châteaux. Les royalistes du Midi sont principalement victimes du parti des rouges ; les paysans de ce parti disent : « En 93, nous avons tué les maîtres, leurs fils nous sont revenus et ont repris leurs châteaux, il faut donc tuer les femmes et les enfants, afin qu'ils ne puissent plus jamais revenir. »
(1 ) Il s'agissait en réalité d'un homonyme. Voir plus loin, p. 21 7.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale 0e France
Ces horreurs donnent une nouvelle force au Pouvoir : les personnes modérées se rangent autour du Président ; malheureusement, il y en a encore beaucoup d'autres qui sont très irritées et ne veulent pas se rallier. Les ordonnances contre les sociétés secrètes, que le gouvernement vient de publier, seront d'un excellent effet. Les chefs des sections socialistes en sont atterrés, car on peut les déporter en masse ainsi que tous les repris de justice.
La princesse Grassalkowich est dans un état violent : lundi dernier, elle arriva dans la soirée chez la duchesse de Galliéra, où il y avait grand dîner pour les Rothschild, Pozzo, etc. ; tout le monde fut étonné de son changement, elle venait de chez Thiers, elle l'avait demandé, elle avait aussi demandé M* ie Dosne qui est fort malade ; on lui avait répondu que ces dames avaient défendu leur porte et qu'elles ne recevaient personne, et M. Thiers pas davantage. Tout cela la mettait dans des inquiétudes affreuses et dans un état difficile à dépeindre.
Le lendemain, c'était hier matin, elle fit demander à la duchesse de Galliéra si elle voulait la recevoir. La duchesse la reçut et le premier mot qu'elle dit fut : « On a enlevé Thiers. »
On l'a mis en effet de force en voiture, on l'a mené au chemin de fer d'Allemagne et le voilà parti. On l'a, dit-on, déposé sur le pont de Kehl, en lui intimant de ne pas rentrer en France jusqu'à nouvel ordre (1). M mee Thiers et Dosne sont restées ici. M. Thiers, qui est la bête noire de tous les partis, qui est même détesté dans sa province, n'est plaint par personne. La duchesse d'Orléans et les princes sont aussi furieux contre lui. Ils l'accusent de les avoir nourris d'illusions, et d'avoir gâté
(1} Thiers avait été conduit à Francfort par la police. Dès le mois d'août 1852, il fut autorisé à rentrer en France.
leurs affaires. Au reste, il a une peur affreuse, comme en 1848 ; on prétend même que c'est lui qui a demandé à être renvoyé par le gouvernement, ne sachant plus comment se défendre contre les personnes de son propre parti : Falloux lui en a dit de fort dures, ainsi qu'à M. Dupin, ex-président de l'Assemblée.
Les nouvelles des provinces sont tous les jours meilleures ; malheureusement on a eu de graves désordres à déplorer, des pillages, des viols, des assassinats, mais, excepté une seule région, tout le pays est pacifié maintenant.
_ On vient de m' assurer, et cela vient de personnes très bien informées, que c'est le Président lui-même qui a dirigé toutes les mesures du coup d'État : il a demandé d'abord à Thorigny, l'ancien ministre de l'Intérieur, s'il voulait signer les ordonnances ; sur sa réponse négative, il fit venir Morny et lui demanda :
— Voulez-vous jouer votre tête avec la mienne ?
— Oui, répondit Morny, je vous suis tout dévoué.
— Dans ce cas, signez !
Et Morny contresigna.
Les proclamations étant faites depuis longtemps, le Président les fit porter à l'Imprimerie nationale par un officier d'ordonnance qu'il chargea de les rapporter imprimées. Tout cela se passa dans la nuit, et, à sept heures du matin, elles étaient affichées sur les murs de Paris. Entre quatre et six, les arrestations étaient opérées et à midi la bataille commença. Flahault, qui est d'excellent conseil pour le Président, a passé plusieurs nuits à l'Elysée à travailler avec lui. Il n'y a pas le moindre doute que Bonaparte sera réélu à une immense majorité : après son élection (1), il veut prendre le titre de Régent et s'établir aux Tuileries.
(1} Les élections d'où Louis-Napoléon devait sortir président de la République, à une majorité très grande en effet, avaient eu lieu le 10 décembre, mais le résultat n'en fut connu que le 12.
On prépare, en ce moment, beaucoup de vaisseaux pour la déportation de tous les prisonniers montagnards, les repris de justice, etc. Les prisons en regorgent à Paris et dans les provinces. On m'a dit que le nombre des déportés sera de trente mille.
On a relâché toutes les personnes compromises dans la conspiration orléaniste, par la raison que ce parti n'existe plus aujourd'hui. Les légitimistes sont tous d'accord avec le Président ; les uns usent du système d'abstention, et les autres prêtent franchement leur concours. Les plus enthousiastes pour le pouvoir sont Mouchy, Mérode, Montalembert, etc. Les Ségur sont encore très montés ; Àlbuféra a eu des remontrances de la province qu'il représentait dans l'Assemblée : on lui a reproché de ne pas avoir offert ses services au Président. D'autres, au contraire, qui n'avaient point protesté contre leur inscription sur la liste de la commission consultative, ont eu l'approbation pleine et entière de leurs commettants.
Il y a des personnes qui voient les choses très en noir, Pozzo, par exemple, qui dit que Bonaparte, étant obligé de s'appuyer sur les masses, sera également obligé de changer le mode des impositions, d'abolir l'octroi des villes et les impôts indirects, et, pour combler l'immense déficit qui en résultera dans le budget, il sera amené à les remplacer par une imposition beaucoup plus forte sur la propriété, et peut-être à établir l'impôt progressif. Par ces mesures il se trouverait de fait appuyer le système des socialistes, mais ce raisonnement me paraît faux : le prince Louis, qui défend l'ordre et qui peut compter sur son armée dont il est adoré, ne pactisera pas avec les fauteurs de désordre. Il dit qu'il est appelé à- détruire en France la liberté de la presse et le parti des socialistes. Je ne doute pas qu'il y réussisse.
13 décembre.
J'ai vu, hier matin, M. de La Rosière chez M me de Beaumont : il sortait de sa prison, il était plus pâle, plus maigre que jamais et furieux, ce qui est tout simple, pestant, fulminant contre tout ce qui s'est passé et, avant tout, sur ce que ni lui ni ses collègues ne peuvent supporter, leur transport au mont Valérien, dans des voitures cellulaires, comme des forçats. Il a nié qu'on leur eût laissé le choix de sortir de prison, bien au contraire : plusieurs députés ayant voulu sortir pour quelque temps seulement, on leur a répondu qu'à la mairie du dixième arrondissement on les avait laissés libres de rentrer chez eux s'ils le voulaient, mais que, comme ils n'en avaient rien fait, ils resteraient prisonniers.
Le duc de Montebello n'a pas perdu l'occasion, quand on a forcé ces messieurs à monter dans les voitures cellulaires, de fah'e une scène de mélodrame : « Vous ne savez pas, monsieur, dit-il à l'officier, ce que vous faites, quelle responsabilité vous prenez sur vous ; je suis le duc de Montebello, que vous traitez comme un forçat, et cela à l'anniversaire . de la bataille d'Austerlitz ! » L'officier répondit qu'il obéissait à sa consigne.
« Ce qui me fait un mal affreux, ajouta La Rosière, c'est d'avoir vu l'armée se déshonorer, car elle a été achetée. »
Mais M me de Beaumont s'écria à son tour : « Monsieur, si vous m'aimez un peu, ne dites rien contre l'armée, j'ai un fils qui en fait partie, et je ne souffrirai pas qu'on l'injurie chez moi. »
Alors il se tut un instant, puis nous rendit compte de la manière affreuse dont ils ont été logés pêle-mêle avec les Montagnards, des gens sans éducation, dans un dortoir commun, sur des draps sans lit — il voulait probablement dire des lits sans draps.
« Je croyais, poursuivit-il, y rester tout au plus pendant vingt-quatre heures mais j'y serais encore, sans l'intercession de Falloux qui a dit au Président que luimême rentrerait en prison, si on ne lâchait pas les orléanistes qui y étaient, parce qu'ils n'étaient pas plus coupables que lui. »
Le prince Louis Bonaparte m'ayant accordé une audience pour hier soir neuf heures, je me suis rendu à l'Ëlysée. Le comte Bacciochi m'a reçu dans le premier salon, il m'engagea à passer dans celui du milieu, en attendant qu'on m'annonçât au Président. M. de Persigny vint rejoindre M. Bacciochi, et se fit présenter à moi. Nous avions à peine échangé quelques paroles que le Président entra dans le salon. Bacciochi me dit : « Le prince ! »
Je quittai la cheminée pour aller au-devant de lui et lui faire ma révérence ; il me prit par la main et me mena dans le salon d'où il venait. Il se mit de suite à parler du coup d'État et me demanda ce que j'en pensais ; je lui ai répondxi que je n'avais qu'à le remercier, pour ma part et pour mou pays, de tout le bien qu'il nous a fait, en nous délivrant des incessantes terreurs de l'année 1851, et que son coup d'État avait entièrement réussi.
— Oui, m'interrompit le Président, dans ces cas-là il faut faire tout ou rien. Si je ne me trompe, poursuivit-il, chez vous on n'y allait pas aussi rondement.
— C'est vrai, dis-je, mais, malgré cela, j'ai été et je suis heureux que l'Empereur ait eu le courage de faire ce qu'il a fait. II reste encore bien de la besogne pour nous réorganiser, nos finances sont dans un triste état, mais, avec ce qui vient de se passer ici, il y aura moyen de tout faire, si nous profitons de la circonstance et de la victoire que vous venez de remporter avec une armée pleine d'enthousiasme pour votre personne.
— Oui, me dit-il avec satisfaction, elle m'est bien dévouée. Votre cousin (1), à Turin, ne sera pas médiocrement content de ce qui vient de. se passer ici.
— Sa position était bien difficile, car les Piémontais comptaient sur la démocratie française pour bouleverser l'Italie, et le roi, par ces moyens subversifs, comptait devenir souverain de toute l'Italie.
— Quelle folie 1 me dit le Président, il ne pouvait pas cependant compter sur mon gouvernement, nous lui avons toujours franchement parlé à ce sujet.
— Oui, dis-je loyalement, la République française nous a rendu dans cette occasion un immense service.
— Vous m'avez dit que vous aviez vu La Rosière ; il sort de sa prison, que dit-il ?
— ■ Il est furieux, comme bien vous pensez, il peste contre tout le monde, excepté contre Thiers.
— A propos de Thiers, vous savez que je l'ai fait transporter en Allemagne.
— Oui, je le sais, Monseigneur, et je suis ravi que, pour la première fois de sa vie, coupable comme il l'est, ayant fait tant de mal en Europe et dans ce pays, il ait trouvé quelqu'un ayant la force de le traiter comme il le mérite. Au reste, ce qui l'humilie le plus, ainsi que son parti, c'est que tout ce qui vient de se passer, se soit fait sans lui.
Le Président se mit à rire. Je continuai :
— Ses amis et lui se disent que, si Louis-Philippe ou le roi Charles X avaient fait la moitié, que dis-je, la dixième partie du coup d'État que vous venez de faire, ils seraient encore au pouvoir à l'heure qu'il est.
— Vous avez raison, reprit le prince, mais ni Charles X, ni Louis- Philippe n'auraient pu faire ce que j'ai fait ; ils étaient rois.
(1) Rodolphe Apponyi, fils de l'ambassadeur.
— Je comprends. Vous avez fait le coup au nom de la République, au nom du peuple,
— Je trouve dans ce peuple une adhésion entière. Vous ne vous figurez pas quelles excellentes nouvelles je viens de recevoir de la province. Au reste, ceux qui crient le plus contre moi aujourd'hui, se rallieront au gouvernement. La jacquerie qui s'est faite dans les provinces vient à l'appui de mes paroles, de mes proclamations.
— Et vous font, dis-je, beaucoup de bien.
— On sera obligé de se rallier à moi pour éviter le désordre. Au reste, je suis décidé à remplir ma mission, à écraser le parti démagogique en France, à mettre un frein à la licence de la presse !
En prononçant ces paroles avec une vivacité que je ne a lui ai jamais vue, il prit un cigare-, l'alluma et marcha avec une telle prestesse en allant et venant dans le salon, que j'ai eu toute la peine possible à le suivre. Puis il s'arrêta tout à coup : « Vous ne verrez plus de combats dans les rues de Paris, me dit-il, mais si jamais la Révolution relevait encore une fois la tête, je ferais précéder la bataille par un roulement de tambour, par des coups de canon, pour prévenir les paisibles citoyens qu'ils doivent rentrer chez eux et fermer portes et fenêtres. Après cela, tant pis pour ceux qui seraient restés dans les rues. »
Notre conversation terminée, il me prit par le bras et me ramena dans le grand salon où il y avait un député rallié et Bacciochi. Le Président s'approcha d'eux, leur dit quelques paroles aimables, puis il reprit avec moi la conversation sur des choses indifférentes, sur mes connaissances à Paris, mon long séjour dans ce pays, combien j'y étais aimé et que cela devait être réciproque, etc. Il me demanda encore si beaucoup d'étrangers avaient quitté Paris, etc. Je pris enfin congé ; il me serra
la main en me disant : « Puisque vous restez ici pendant tout l'hiver, nous nous reverrons ! »
En cas de mort violente, ce qui pourrait bien arriver au Président, on a nommé un conseil de généraux qui avec Antoine Bonaparte serait à la tête du pouvoir.
Ce n'est pas le prince Poninski qui a été tué boulevard des Italiens, mais un M. Poninski, russe d'origine.
14 décembre.
J'ai dîné hier avec M. Duraon, l'ancien ministre, chez la duchesse de Galbera. Il est très modéré, il revient de voyage et, tout fusionniste qu'il soit en fait d'opinion, il est obligé de reconnaître que le Président a toutes les provinces pour lui, et que plus les Parisiens lui feront opposition, plus il gagnera de popularité dans la campagne : « Ali ! disent les provinciaux, messieurs les Parisiens sont mécontents, tant mieux, cette fois-ci nous prenons la revanche sur eux. »
Thiers, tout en ayant un passeport pour la Prusse, n'a pas voulu s'y rendre ; il a peur que ce qui est arrivé à M. de La Fayette autrefois à Olmùtz, lui arrive à Berlin. Il a goûté pendant huit jours de la prison et il l'a tellement en horreur, qu'il n'en veut plus. Il s'est rendu à Bruxelles et l'on m'a assuré que son intention était de se réfugier en Angleterre : il sera peu aimablement reçu par les princes et par M me la duchesse d'Orléans.
M lle Odier, jeune personne riche, qui devait épouser Cavaignac le jour même où il a été arrêté, a demandé à pouvoir l'épouser en sa prison et à être enfermée avec lui.
On dit que le général Magnan a reçu un million, Saint- Arnaud cinq cent mille francs et Carlier trois ou quatre cent mille, pour prendre part au coup d'État.
16 décembre.
Hier soir, à l'Élysée, où je suis allé, il y avait une réunion de plus de quinze cents personnes. Toutes les salles étaient ouvertes, même la grande galerie nouvellement construite qui, pendant les événements du 2 décembre, servait de bivouac aux soldats. On avait remis les tentures pour la réception d'hier et rien ne pouvait laisser deviner que cette splendide salle avait servi à un tout autre et plus sérieux usage.
Au bout de cette galerie il y a une grande estrade, avec deux ou trois rangées de chaises ; j'y ai trouvé les princesses : on appelle ainsi la princesse Mathilde et lady Douglas. Ces dames étaient là, toutes seules ; la princesse Mathilde avec un superbe diadème de diamants, lady Douglas sans la moindre petite pierre précieuse, en robe très simple et une coiffure à l'avenant. Je me suis approché, la princesse Mathilde me serra la main et m'engagea à aller la voir le soir chez elle : « J'y suis tous les jours, excepté les lundis, où vous me trouverez ici. » Je le lui ai promis.
Lady Douglas avait l'air gelé : en effet, un affreux courant d'air lui soufflait sur les pieds, ce qui lui donnait le nez rouge et les yeux contractés comme une personne fortement enrhumée du cerveau. Je ne m'arrêtai donc pas longtemps dans cette haute sphère passablement glacée, j'allai rejoindre la foule pour me réchauffer.
Le Président était tellement pressé et entouré qu'il n'a pu que me tendre la main ; je le remerciai de son bon souvenir et m'éloignai au plus vite, en ma qualité de péquin, pour faire place à toutes les épaulettes qui arrivaient en masse.
J'ai retrouvé les mêmes précautions de sûreté qu'au temps du roi Louis-Philippe : sur ma carte d'invitation il était dit qu'il fallait la remettre à l'entrée. Bacciochi
m'a évité cette peine ; aussitôt qu'il m'aperçut, il se précipita sur moi, me serra affectueusement les mains et me prit par le bras pour me conduire jusqu'à la galerie où se trouvait le prince. Tout le Corps diplomatique était venu en force, excepté cependant le ministre d'Amérique, ce qui a été très fort remarqué. J'ai vu Drouyn de Lhuys, sa femme et M me de Montessuy, les Guidin, Shéridon qui me présenta à sa femme, Brewster et Lagrené qui, le matin encore, chez M me de Bethisy, pestait contre l'Elysée.
J'ai trouvé M me James de Rothschild, chez qui je suis allé ensuite, encore très montée : elle n'espère rien de bon de tout ce qui se fait en ce moment ; elle croit que le Président ne pourra marcher qu'à l'aide des rouges, qu'il sera obligé d'employer le système de bascule et qu'il arrivera enfin à devenir l'instrument de la démagogie.
— Pour continuer dans la voie que le Président a prise, il est obligé de nous effrayer constamment avec la démagogie ; il ne peut par conséquent pas la détruire tout à fait ; il ne sauvera donc pas la société, je le crains et, bien au contraire, il la perdra en appliquant sa politique personnelle. Il a relâché, aujourd'hui même, trente-six Montagnards, Eugène Sue entre autres et, ce qui est bien plus significatif encore, cet horrible Crémieux.
— Cela ne m'effraie pas beaucoup, répondis-je. Eugène Sue, je le tiens d'une personne parfaitement informée, a demandé en grâce à être arrêté, car on ne pensait pas à lui. « Si vous ne m'arrêtez pas, a-t-il dit, on me forcera à monter sur les barricades, et je ne désire que le repos. » Quant à Crémieux, quelqu'un de l'Elysée disait l'autre jour ; « Crémieux nous est bien utile, si nous avions quatre Crémieux à notre disposition, cela ferait notre affaire » ; il est gagné à l'Elysée.
J'ai soutenu à la baronne que tout ce qui s'est passé de déplorable, dans ces derniers temps, est principalement dû au parti orléaniste, à Thiers et à M me la duchesse d'Orléans, qui se sont constamment opposés à la fusion.
17 décembre.
J'ai dîné chez les Pozzo ; il y avait le duc de Mirepoix, la princesse de La Cisterne, la marquise de Caraman, M. Paget et M. Panât, questeur de l'ancienne Assemblée. Je me suis trouvé assis entre la princesse de La Cisterne et le duc de Mirepoix. La princesse m'a dit qu'il était impossible d'avoir une plus belle position que le comte et la comtesse Apponyi à Turin, qu'ils étaient respectés et aimés par tout le monde, que les personnes qui, par leur opinion, devraient leur être contraires, avouent qu'il n'y a rien à dire contre eux, que le comte était plein de mesure et de réserve, qu'il mettait une grande modération dans l'accomplissement de ses devoirs, qu'il était très doux dans la discussion avec les ministres et que personne, dans tout le Corps diplomatique, n'avait su gagner les esprits et se faire respecter comme lui. Quant à la comtesse Apponyi, il n'y a qu'une voix sur ses manières distinguées, sa politesse, sa bienveillance pour tout le monde.
J'ai eu, après dîner, une discussion politique avec Pozzo ; il veut imiter son oncle, il a eu le malheur de retenir une quantité de locutions de ce dernier, des raisonnements qu'il emploie, à tort et à travers et qu'il fait passer pour siens. Il pétrit tout cela de son aigreur et d'une bonne part de sa sottise, ce qui fait que ces discussions vous agacent de la façon la plus désagréable du monde.
Panât nous donna beaucoup de détails sur tout ce
qui s'est passé à la mairie du dixième arrondissement et à l'Assemblée, au moment du coup d'Etat. Il prétend que les officiers n'auraient jamais obéi s'ils avaient su qu'ils marchaient contre l'Assemblée, car on leur avait fait accroire qu'il s'agissait d'une conspiration qui mettait la vie du Président en danger ; ce n'est que lorsqu'ils furent en face du Palais-Bourbon, qu'on leur dit la vérité : à ce moment, ils se trouvaient déjà si compromis dans l'affaire qu'il n'y avait plus moyen de reculer. Celui qui était de garde dans l'Assemblée, après en avoir chassé les députés, fut tellement effrayé de la responsabilité qu'il avait encourue, que le jour même il donna sa démission. Cependant on était fort gai à Vincennes, on fit toutes sortes de jeux de mots : un soir où toutes les personnes présentes paraissaient fatiguées, un des questeurs, pour les engager à se retirer, formula une phrase à l'instar de la Chambre qui fit beaucoup rire : « Messieurs, dit-il, que ceux d'entre vous qui veulent se coucher, se lèvent ! »
J'ai passé ma soirée chez la comtesse de Hatzfeld qui, cette fois-ci, était seule ; le comte est encore très souffrant et reste dans sa chambre. Nous avions assez longuement causé de tout ce qui concerne sa famille et la nôtre, quand survint la princesse Grassalkowich. L'arrivée de Hûbner glaça notre petit cercle intime : il nous salua tous, excepté la princesse Grassalkowich qui continua sa phrase sans l'interrompre, tandis que Hiibner liait conversation avec la comtesse de Hatzfeld. Il ne resta que peu de temps et, lorsqu'il fut sorti, nous rîmes de bon cœur de cette éternelle rencontre entre lui et la princesse, chaque fois qu'elle vient voir la comtesse Hatzfeld.
Cette dernière est très changée, elle attend ses couches d'un moment à l'autre : ce sera son cinquième enfant ; les aînés ne sont pas jolis, mais bien portants et forts.
Elle est toujours la même, spirituelle et d'un naturel charmant.
18 décembre.
Dans la matinée, je suis allé voir le comte Molé et M. et M me de La Ferté. Depuis les événements, le comte s'est retiré dans son hôtel, on ne le voit plus nulle part ; si on le rencontre dans la rue, il prend une mine désolée mais ne dit rien, et il serait impossible de citer un mot qu'il ait proféré pour ou contre tout ce qui vient de se passer.
Chez lady Dandonald, j'ai rencontré d'Orsay qui s'est brouillé avec le Président, parce que ce dernier ne lui a pas accordé la moindre petite place ; est-ce la faute de Bonaparte, si un ministre n'a jamais voulu contresigner le brevet de nomination dudit comte d'Orsay, pour lui être agréable.
J'ai dîné chez Lutteroth qui m'a raconté, de la manière la plus plaisante du monde, la fuite de la princesse de Lieven en 1848 ; Lutteroth devait conduire la duchesse de Montebello en Angleterre ; la princesse l'ayant su lui écrivit pour le prier de passer chez elle ; il s'y rendit et la princesse le conjura de lui permettre de se joindre à la duchesse de Montebello, avec son chevalier M. Roberts.
Il paraît que rien n'était plus comique que le costume de voyage de la princesse : elle avait un chapeau qui avançait prodigieusement, avec un énorme nœud noir couché par-dessus, puis un voile vert, des besicles vertes, un grand tartan à carreaux, un énorme sac noir et un éventail gigantesque. Comme, dans son empressement à partir, elle était arrivée beaucoup trop tôt à l'embarcadère, il fallut y rester et attendre, dans des transes mortelles, pendant trois quarts d'heure ; une fois en chemin de fer, il arriva, on ne sait pourquoi, que
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le convoi retarda encore son départ d'une demi-heure : elle se crut découverte, prise, massacrée ; un courrier, qui vint se placer dans la même diligence, l'inquiéta d'une manière épouvantable ; le malheureux dormait et ronflait très fort, mais elle croyait qu'il faisait semblant de dormir et qu'il était là pour voir, pour entendre tout ce qu'elle dirait. Une fois à Boulogne, comme il fallait attendre l'heure de l'embarquement, elle se logea dans une chambre de domestique, sous les combles de l'auberge, et, lorsque Lutteroth entra chez elle, il la trouva couchée par terre sur un lambeau de tapis horriblement sale et dégoûtant ; il la conjura de descendre et de s'installer dans un appartement confortable, il lui fut impossible, ainsi qu'à Roberts, de lui faire entendre raison.
Malgré toute l'intimité qui s'était établie entre lui et la princesse durant ce voyage, Lutteroth ne va plus la voir, ni le dimanche, ni les autres jours. Il sort en général très peu, passe toutes ses soirées chez lui et chez ses parents. Il est admirablement et confortablement installé, a un excellent cuisinier et ne me paraît pas disposé à changer ces douces habitudes contre d'autres, ni même contre une situation qui lui donnerait une existence plus brillante peut-être mais, à coup sûr, moins commode que la vie qu'il mène aujourd'hui.
Etant allé de nouveau chez la princesse de Lieven, je l'ai encore trouvée occupée à plier une énorme lettre sur papier vert. Je lui ai parlé de ma conversation si intéressante avec le prince Louis, elle n'en revenait pas.
— Comment ! Vous avez dit tout cela au Président ?
— Mais oui, j'ai mes opinions, je n'ai pas de raison pour les cacher. Du reste, ne les partagez-vous pas, princesse ? Pouvez-vous avoir un autre sentiment sur ce qui vient de se passer, et cela, en dépit de vos amis La Redorte, Piscatory et autres orléanistes, très montés en ce moment, mais qui, comme dit parfaitement bien le
Président, doivent revenir à lui. Le parti des d'Orléans, en fait, n'existe plus : Thiers a eu soin d'en finir avec lui en repoussant la fusion.
J'ai vu Kisseleff, il est enchanté du Président, qu'il considère comme maître de la situation, et comme ayant rendu à toute l'Europe un immense service. Il m'a dit que le prince s'était très clairement exprimé sur la grande distinction qu'il faisait entre les orléanistes et les légitimistes. D'après lui, les premiers sont des conspirateurs, tandis que le parti légitimiste défend un principe. « Si j'avais eu l'honneur, dit le Président, de servir sous le roi Louis XVI, j'aurais versé tout mon sang pour le sauver. » Kisseleff estime que Louis Bonaparte est un homme plein de cœur et de caractère, tout à fait à la hauteur de sa mission : en s'unissant à lui, les grandes puissances parviendront à vaincre la démagogie. Kakoschkine, qui était en ce moment chez Kisseleff pour lire des dépêches, ajouta que maintenant il n'y avait plus à avoir de pitié pour la Suisse ni pour le Piémont et qu'il était temps d'en finir avec les réfugiés dans ces deux pays.
L'Angleterre, se voyant, dans sa politique, entièrement isolée des autres puissances, commence à faire les yeux doux à la France, mais lady Normanby m'a dit qu'elle était bien peu rassurée au sujet de ces manoeuvres de lord Palmerston qui a contre lui l'opinion du pays et les journaux, le Times surtout qui contient quotidiennement de très violents articles contre le Président.
J'ai fini ma soirée chez la maréchale Lobau qui est bien montée encore contre tout ce qui vient de se faire. Elle m'a donné des détails sur son entrevue avec Flahault, dont toute la ville parle, car Flahault en a parlé à tout le monde : il a raconté que la maréchale l'avait poursuivi avec des injures jusque dans l'antichambre, et
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qu'il lui avait dit : « Ce que vous {aites là n'est pas courageux, car vous savez bien que je ne vous dénoncerai pas. » La maréchale l'avait en effet très durement traité ; elle m'a dit que, quoique n'étant pas Française, elle aime la France au delà de tout, qu'elle se sentait humiliée de la voir tombée aussi bas, de voir Flahault, qui a été comblé par le duc d'Orléans, de voir Morny, qui professa un si grand dévouement à la branche cadette, être maintenant les premiers à persécuter les orléanistes : « Ce Morny, ajouta-t-elle, qui, pendant que j'étais chez M me la duchesse d'Orléans à Creuznach, est venu lui proposer d'organiser un soulèvement à Paris ; il fixa même la somme qu'il fallait pour l'organiser, cette somme était peu considérable, mais la duchesse refusa, ne voulant pas faire répandre du sang français. M. de Flahault m'a dit que, si le Président n'avait pas vaincu les socialistes, on aurait brûlé mon hôtel. Qu'est-ce que cela serait comparativement au salut de la France ! »
M' adressant alors à la maréchale, je lui dis : « Mais croyez-vous que vous eussiez sauvé la France ? »
Nous étions tous contre la maréchale, elle ne savait plus comment se défendre et se borna à répéter que tout cela ne durerait pas.
22 décembre.
Hier soir, chez la princesse Mathilde, il y avait très peu de monde ; Nieuwerkerke, au moment où il me vit entrer, se leva avec empressement, quitta le piano et l'artiste qui jouait à ce moment, il me reçut avec la politesse d'un maître de maison très aimable. A côté de la princesse Mathilde, était assise M me de Chasseloup-Laubat, la seule personne que je connaissais parmi toutes les dames ; je pris place à son côté, elle me parla tout bas à l'oreille, car l'artiste travaillait
2âG
toujours sur le piano ; mais la princesse Mathilde ne l'écoutant pas plus que M rae de Chasseloup, nous continuâmes à causer à voix basse : « Dites-moi un peu, me demanda la princesse Mathilde, pourquoi les dames russes, et surtout le comte Pahlen, se déchaînent tellement contre le Président et son coup d'État : il est vraiment extraordinaire que les étrangers, qui jouissent de notre hospitalité, se fassent remarquer par leur langage si peu mesuré. »
Je tâchai de défendre mon ami Pahlen, sans trop y réussir. En attendant, le pianiste, voyant qu'on ne l'écoutait pas, avait cessé de jouer : nous crûmes devoir applaudir. Puis, la princesse se leva et me dit : « Passons dans l'autre salon ! »
M me de Chasseloup profita de ce mouvement pour gagner la porte, et j'entrai avec la princesse dans le salon à côté. Il y avait là plusieurs hommes qu'elle engagea à aller jouer au jeu de la course, ce qui voulait dire qu'elle désirait être seule avec moi. Pendant que le jeu de la course s'organisait dans le salon voisin, nous causâmes des affaires du jour, du plébiscite ; la princesse était assez inquiète des résultats de Paris : elle sait que le Président a contre lui des partis fort importants, qui se rallieront un jour, mais qui, pour le moment, sont contraires : tout le barreau entre autres ; Chaix d'Est- Ànge lui disait hier : « Voyez-vous, madame, je vous préviens que nous serons tous fort mauvais. »
Le président du comité électoral du dixième arrondissement vint interrompre notre conversation pour nous dire que, même dans cet arrondissement, le plus contraire à Louis Bonaparte, à cause du grand nombre d'orléanistes, avocats, magistrats et autres qui y demeurent et qui ne rotent pas ou bien qui votent mal, il y aura cependant une grande majorité pour le prince.
De chez la princesse Mathilde, j'ai été chez la prin-
cesse de Lieven. Il y avait tout le Corps diplomatique : Guizot, Flahault, toutes les dames russes, Montebello, le duc de Noailles, etc., etc. Ces grands hommes d'État ne savent plus aujourd'hui sur quel pied danser, et sont tout étonnés qu'en France, un gouvernement puisse marcher sans eux, qu'on ait de la force sans leur appui : Molé surtout est anéanti, aplati. Ces messieurs se donnent, en attendant mieux, la satisfaction de se disputer entre eux ; Montalembert a fait parler Falloux, et ce dernier a donné à son ami un démenti public par une lettre qu'il fit insérer dans les journaux. Falloux, qui séjourne à la campagne, est particulièrement en disgrâce à l'Élysée où on prétend qu'il n'a fait que du mal, que c'est un esprit faux, bien au-dessous de sa réputation.
Chez M me Delmar, j'ai retrouvé une partie du salon de M me de Lieven. Flahault m'a assuré de ne pas aller comme ambassadeur à Londres, mais Walewski désire beaucoup le poste à Vienne ; comme il obtiendra maintenant tout ce qu'il désire, je le vois déjà ambassadeur de France à Vienne, il y aura beaucoup de succès : sa femme est bien gentille et bonne personne.
24 décembre.
Hier matin, je suis allé voir le duc de Rauzan. J'ai dû lui parler de l'Ambassadeur, de l'Ambassadrice, si aimés, si regrettés à Paris, de Marie, de Rodolphe, de Jules, de leurs femmes et de leurs enfants.
Pendant que nous causions, et que le pauvre duc chauffait ses jambes et ses mains toutes tordues par la goutte, arriva Blacas. Il vient de Vienne, ou plutôt de Frohsdorf où il a assisté à la mort de Madame la
Dauphine (1). En route, il apprit les événements qui ont changé la face de la France, et, en même temps, le danger que son frère et sa belle-sœur ont couru, par suite de la jacquerie (2), dans leur château près d'Aulps (3). Il paraît que M me de Blacas a montré beaucoup de courage : elle a parlé à ces horribles gens, leur fit donner à boire et à manger ; ils menacèrent de revenir et emmenèrent deux chevaux. Pour le reste, ils n'ont fait aucun dégât, réservant probablement, pour leur retour, le pillage du château. Mais le lendemain matin, les chevaux revinrent seuls, ou plutôt avec un cheval de gendarme : c'est par cet incident qu'on apprit que la bande des démocrates avait été battue et dispersée.
25 décembre.
Avant-hier soir, le bruit avait circulé que Palmerston était démissionnaire ; hier soir cette nouvelle a été officiellement confirmée. Après le coup d'État du Président, c'est l'événement le plus important, le plus heureux pour l'Europe ; il n'y a pas le moindre doute qu'une des grandes raisons qui ont amené la chute de Palmerston soit le changement du Deux Décembre. L'Angleterre, poursuivant la politique haineuse de Palmerston, se serait trouvée entièrement isolée en Europe, ce qui était chose impossible. Mais comme il répugne à la fierté anglaise d'admettre qu'un ministre puisse tomber par une influence étrangère, les Anglais nient ce
(1 ) La duchesse d' Angoulême, Marie-Thérèse-Charlotte de France, ta Dauphine, tante du comte de Chambord, était morte à Frohsdorf le 19 octobre 1851.
(2) Il y eut en effet dans diverses provinces des révoltes à main armée contre le nouveau régime et aussi, comme il arrive toujours en pareil caa, des actes de brigandage.
(3) Aulps ou Aups, dans le département du Var, arr. de Draguignan.
fait, et attribuent la chute de Palmerston à des intrigues tout à fait indépendantes des affaires politiques. Ils déclarent de plus qu'ils continueront à suivre cette même politique, ce dont je les défie s'ils veulent conserver en Europe une position digne d'eux.
Chez la marquise de Caraman, pendant que j'y étais, est venue M me Frezzolini. Quelle belle et bonne personne, mais si souffrante! Elle arrive d'Espagne, où elle a été comblée par la reine et la société.
La princesse Bagration, que j'ai vue hier, a passé la semaine dernière dans son ht, très souffrante ; elle en porte l'expression sur tout son être. A travers son peignoir, on peut plus que deviner tout ce que ce léger tissu devrait nous cacher, aussi ce costume éminemment tropical exige-t-il une température à l'avenant, zone torride, qui fait mourir les belles fleurs dont elle aime à s'entourer et finirait par tuer ses amis s'ils restaient trop longtemps chez elle.
Elle ne se possède pas, lorsqu'elle parle de tout ce qui s'est passé ici depuis le Deux Décembre ; mais ce qui l'a mise complètement en fureur, c'est la visite de Flahault qu'elle accuse de n'être venu chez elle que pour la narguer, pour lui prouver que tout ce qui est arrivé est bon, et pour la préparer probablement à l'Empire : « Il m'a raconté que, pendant qu'il était ambassadeur à Vienne, le prince de Metternich lui avait parlé un jour de l'empereur Napoléon, de sa dynastie, etc. ; et qu'à ce propos il lui avait dit que si Ton mettait de côté le droit divin, il n'y aurait de légal en France, après la mort du duc de Reichstadt, que le prince Louis Bonaparte. C'était probablement pour me préparer à l'avènement du prince Louis à la dignité impériale qu'il m'a cité ce propos de Metternich, mais comme je n en ai tenu aucun compte, il s'est fâché : il m'a dit qu'on trouvait à l'Elysée que les Russes se prononçaient beaucoup trop haut contre
le gouvernement français, et qu'on aurait le droit de les renvoyer de Paris s'ils ne changeaient pas de langage ; je lui ai répondu que cette menace ne me regardait pas, vu que je suis Anglaise. »
La véritable raison qui met la princesse de mauvaise humeur, c'est qu'on lui a supprimé sa seule distraction, son entrée au spectacle, à l'Assemblée nationale où elle passait, chaque jour, une certaine quantité d'heures ; cela lui manque aujourd'hui et la fait enrager,
27 décembre.
J'ai été voir lady Normanby qui s'est beaucoup plainte de la position très fausse que leur a faite lord Palmerston vis-à-vis du Président ; les dépêches qu'il adressa à lord Normanby, au sujet des événements du Deux Décembre, sont d'une froideur, d'une retenue difficiles à rendre, tandis que le langage qu'il a tenu à Walewski, à Londres, est entièrement différent : il est chaleureux pour la personne du Président et approbateur de tout ce qu'il a fait. Qui trompe-t-il ? Qui est la dupe ? Est-ce lord Normanby ? Est-ce le Président ? Est-ce Walewski ?
Pierre d'Arenberg arrive de Bruxelles ; il y a vu Thiers, il lui a offert de l'argent s'il en avait besoin :
— Car, lui dit-il, vous êtes un émigré.
— Moi, reprit Thiers avec indignation, moi, un émigré ! Non, mon cher prince, je suis traqué, poursuivi, mais pas un émigré !
— Et nous autres, reprit Pierre d'Arenberg, qu'étionsnous dans le temps ? N'étions-nous pas bien autrement traqués et poursuivis que vous ?
— Au fond, vous avez raison ; eh bien ! oui, je suis un émigré comme tous ceux dont j'ai blâmé la conduite dans mes livres.
Le roi des Belges ne l'a pas reçu officiellement, mais je pense qu'il a fait ouvrir une petite porte de derrière par laquelle Thiers s'est glissé chez le roi Léopold ; le fait est que Sa Majesté a une peur affreuse de Louis Bonaparte, se trouvant fort compromis par de nombreuses correspondances qu'on a trouvées chez les orléanistes, aussi a-t-il fait dire à Thiers qu'il devait s'en aller, qu'il le gênait beaucoup ; mais Thiers ne sait où se rendre : il craint la Prusse, il a peur du roi de Hollande, car il a été trop bien avec la reine, il ne peut aller à Londres où il serait mal reçu par les princes d'Orléans, à Florence, où il pourrait continuer à écrire son voyage, il a peur des Autrichiens ; il a été enfin convenu qu'il resterait à Bruxelles, le roi ayant fait insinuer qu'en résumé, Thiers pouvait être plus facilement surveillé par la police française dans cette ville que dans toute autre.
30 décembre.
Bacciochi, que j'ai vu chez les Douglas, nous a décrit toutes les magnificences qui vont être déployées à Notre-Dame, à l'occasion du Te Deum (1) : la cathédrale sera extérieurement et intérieurement décorée comme pour le sacre de l'empereur Napoléon. Le Président sera sous un dais en velours rouge brodé d'or. L'intérieur de l'église sera inondé de lumière, cinq cents musiciens formeront l'orchestre, en un mot rien n'y manquera. Le Président veut absolument se rendre à cheval à Notre-Dame ; j'ai observé aux Douglas que c'était bien imprudent, et qu'ils devaient user de toute leur influence pour le détourner de cette idée. Lady
(1) Le Te Deum fut chanté à Notre-Dame le l 8r janvier 1852 avec beaucoup de pompe. D'après le comte de Hùbner, qui y assistait avec le corps diplomatique, le prince s'y montra « calme, simple, rêveur » {p. 50) .
Douglas m'a dit qu'hier elle a passé sa soirée chez le Président, et qu'elle et la princesse Mathilde avaient tout fait pour lui persuader d'aller en voiture, mais sans réussir.
Arriva ensuite Drouyn de Lhuys avec qui nous sommes tombés d'accord que le trône, les bannières vertes au chiffre N brodé en or et entouré de couronnes de lauriers, ainsi que tout cet ensemble pompeux feraient présager l'Empire, et que, du reste, le Président voudrait-il l'éviter, il ne le pourrait pas plus que le roi Louis-Philippe n'a pu rester lieutenant général du royaume. Ne nous faisons point d'illusion, nous sommes, pour le moment, en plein dans le Consulat de Napoléon, et l'Empire doit nécessairement suivre le Consulat.
M me Roger, que j'ai été voir, m'a dit que son mari se tenait en ce moment le plus possible à l'écart ; il trouve sa position vis-à-vis du Président fort délicate et ne se prononce sur rien, pas même sur les petites choses concernant l'étiquette : c'est ainsi qu'il était question de savoir s'il fallait aller au Te Deurn en uniforme ou non, ou n'y pas aller du tout ; il a répondu qu'il ferait comme les autres. Tout cela me prouve que le roi Léopold doit être très compromis dans la conspiration d'Orléans.
La Rosière prétend que Montalembert va beaucoup à l'Élysée, que c'est un homme plus capable, sans doute, que Falloux, mais bien plus dangereux. Il l'appelle l'homme de la sacristie et prévoit qu'il poussera le Président au jésuitisme, à l'hypocrisie, que les évêques feront de la politique au lieu de s'occuper de l'Église et que le sentiment religieux qui existe encore en France sera détruit ou faussé.
La duchesse de Noailles, elle, admet au moins que le Président nous a tous sauvés du massacre et du pillage, mais cela, pour le moment seulement.
— Oui, lui dis-je, il pourra en être ainsi, si le parti sage et censé de la nation s'obstine à faire de l'opposition, ou bien si l'on fait ce que vous comptez faire, c'est-à-dire s'abstenir de toute coopération en faveur du gouvernement. Le Président sera bien obligé, à la longue, de s'appuyer sur les masses qui pourraient bien un jour l'entraîner dans une fausse voie, mais ce sera votre faute et non la sienne. Pour bien faire, on devrait le soutenir en France comme à l'étranger et, loin de lui créer des obstacles, faciliter sa marche et l'aider à combattre la Révolution. Pour arriver au but qu'il poursuit, il faut dix ou quinze ans d'un régime comme le sien, il faut laisser le temps à la nouvelle génération de fournir des hommes nouveaux, car, avec les hommes d'autrefois, on ne fera rien de bon. Il faut, pour rétablir en France un gouvernement solide et qui ait quelque chance de durée, que les Thiers, les Guizot, les Molé, les Piscatory et consorts disparaissent, qu'il n'en soit plus question.
— C'est possible, reprit la duchesse, mais avouez que c'est cruel pour nous d'attendre encore si longtemps, pour nous qui attendons depuis plus de vingt ans ! On répand le bruit que le comte de Chambord ne veut pas revenir en France, c'est une indignité ; il fera ce qu'il doit faire pour le bonheur de la France.
— Il a raison, dis-je, do ne pas vouloir s'imposer et de ne vouloir revenir que lorsqu'il sera rappelé. Pour le moment, la France s'est prononcée non pas pour lui, mais pour le prince Louis. Ne doit-il pas s'avouer qu'il aurait été incapable de faire tout le bien que le Président fait, en ce moment, à la France, à l'Europe ; et, dès lors, ne doit-il pas, en bon et loyal Français, être heureux de ce bonheur qu'il n'aurait jamais pu donner à sa patrie et qui lui vient de Louis Bonaparte ; il peut regretter, lui, le descendant de saint Louis, de n'être pas l'auteur des
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bienfaits répandus sur la France, mais n'est-il pas de son devoir de s'en réjouir, et de ne rien faire qui puisse troubler cette félicité.
Pendant cette discussion, arriva Laubespin qui nous donna des détails sur toutes les horreurs qui se sont passées en province : dans les églises, on a commis toutes les profanations imaginables, brisé les tabernacles, répandu à terre les hosties ; on assure qu'il y a eu des enfants et des vieillards massacrés ; Laubespin, avec trois ou quatre domestiques armés de fusils de chasse, s'est défendu contre toute une bande de ces malfaiteurs et les dispersa, au grand bonheur de sa commune et de quelques autres qui auraient été pillées et brûlées sans la moindre opposition, tant on avait peur des rouges dans ce pays.
M me Nathaniel de Rothschild, chez qui j'ai dîné, m'a dit qu'elle voudrait bien donner de petits concerts, mais qu'avec la scission qui existe dans la société, c'est devenu impossible : en effet, comment, par exemple, inviter les orléanistes avec la princesse Mathilde et les ministres du jour qu'on ne peut cependant pas exclure ?
A table, j'étais assis entre la baronne James et la princesse Grassalkowich qui, toutes deux, sont encore très démoralisées du coup d'État, chacune à sa manière ; j'ai cependant remarqué de notables changements dans leurs appréciations, elles jugent les événements avec plus de calme. Chez les Rothschild, ce calme provient des énormes affaires qu'ils font en ce moment par la hausse de tous les papiers et actions dont leur portefeuille est rempli.
Après dîner, je suis sorti en hâte, désirant être à temps chez la duchesse d'Albuféra pour y trouver la princesse de Ligne qui partait le soir même ; malheureusement le dîner Nathaniel avait duré si longtemps qu'il était dix heures et demie passées lorsque je suis
arrivé : la princesse de Ligne n'y était plus, mais j'ai encore trouvé le prince et la princesse Charles de Beauvau qui sont tout en faveur du prince Louis ; pour sa première élection, ils lui ont procuré plus de quatre vingt mille voix.
Dans le partage de la succession du vieux prince de Beauvau, ils ont eu le lot dans lequel se trouvait compris le château de Craon (1), superbe établissement en Lorraine, où ils ont passé tout l'automne et une partie de l'hiver. La princesse aime extrêmement cette résidence et, comme elle prend tout avec vivacité, les souvenirs que les ducs de Lorraine ont laissés dans ce pays lui ont tourné la tête, elle en parle avec enthousiasme, elle m'a dit :
— ■ Envoyez-nous donc un archiduc d'Autriche pour que nous ayons de nouveau un duc de Lorraine.
— Cela ne ferait pas l'affaire du prince Louis qui, au lieu de conquérir, perdrait une de ses provinces.
— Vous avez raison, reprit la princesse en riant de tout son cœur, j'ai dit une bêtise. C'est que, voyez-vous, je ne saurais jamais faire une autre politique que celle du cœur, de l'entraînement, et celle-là est malheureusement toujours mauvaise. En fait de politique, la tête doit parler et le cœur se taire.
On cause beaucoup, dans les salons, d'une visite domiciliaire faite chez M me Charles de Gontaud, et on s'en amuse. Le commissaire de police, qui était à la recherche de fusils et de poudre de guerre, voulait absolument les trouver chez cette pauvre sainte : il y a eu évidemment quelque méprise de nom.
On a perquisitionné aussi chez M me de Biencourt, la grosse M me de Biencourt ; elle voulut protester ; pour
(1) Haudonvillers, seigneurie qui avait été érigée en 1712 en marquisat, puis en 1722 en principauté de Craon pour un Beauvau.
toute réponse, on lui mit un pistolet sur la poitrine : cette démonstration la fit pâlir et se taire. On ne trouva, au reste, rien de bien compromettant dans ses papiers.- Biencourt, qui est partisan de tout ce qui se fait en ce moment, a fortement raillé la frayeur de sa femme.
1 er janvier.
Nous voici à cette grande et terrible année dont on osait à peine parler, tant était formidable la terreur qu'elle nous inspirait d'avance pour tout ce qui devait nous arriver de calamités, de révolutions, de meurtres, de pillages et de guerres civiles. Tant de maux ont été prévenus par un seul homme, par son courage et par les mesures qu'il a prises pour sauver la société ; nous devons lui en savoir gré et faire des vœux pour la conservation de sa vie et de ses facultés. Cette année 52, véritable épée de Damoclès suspendue sur l'Europe entière, a été écartée le 2 décembre, et j'espère qu'elle nous amènera l'ordre, le repos et une existence douce et paisible : nous jouirons enfin du présent et pourrons compter sur l'avenir (1).
(1) Le comte Rodolphe ne pouvait terminer ses notes sur le coup d'État par une profession de foi plus explicite en faveur de l'homme du Deux- Décemhre.
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